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1en e paraître: rréiés portant nominations, mulalioi Hal ululilé, adinfs- 
sions à la retraite et acceplalion de démissions: 
CODE DE LA ROUTE Administration pénitentiaire D. 11916), 
re Greffiers (p. 11216). 
Officiers publics et ministériels (p. 1136). 
Les arrètés du 15 novembre 195%, relatifs aux visites tech- 
niques de certaines catégories de véhicules de transporis de 
marchandises ct à la perception du droit sur les ceriificats Ministère de l'intérieur. 
médicaux préalables aux demandes de permis de conduire, 
font l'objet du fascicule spécial n° 64-147 $S, mis en vente Décret du 30 novembre 1954 porlant nomination d'un sous-préfet 
ou expédié franco par la Direction des Journaux officiels, (p. 14213). 
:, à R quai Voltaire, Paris C2}, au prix de 10 F. Arrêté porlant nomination de rapporteurs À la cominission des édi- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire où chèque fces cultuels (p. 11317). 


postal [C, C. P. 9063-13 Paris].) 


Ministère de la défense nationate et des forces armées. 
Citations à l’ordre de l’armée (p. 117). 


SOMMAIRE Décret portant attribulion d'immeubles dornaniaux à l'office national 
— - d'études et de recherches aéronautiques (rectiflcatif) (p. 11%8). 


Arrélé du 10 novembre 1954 relalif à la solde des élèves ingénieurs 


LOIS hydrographes (p. 11218). 


Arrûté du 22 novembre 1%%4 portant remise de délet (p. 118). 

Loi n° 51-1190 du 29 novembre 1934 modiflant les 2 et 16 de 
la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées | A7réfé portant nomination d'un membre du cabinet du  mini-tre 
à la jeunesse (p. 11215). (p. 11218). 


Arrêté plaçant en position « hors cadres » (inission) des officiers de 
la gendarmerie nationale (p. 11219), 


Arrêtés porlant promotions, norninations, tilularisalions, radiationg 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES : et modifiant jes dispositions d'un précédent arrêté : 
Corps auxiliaire des forces armées en Extréme-Orient (p. 11219). 
Ministère d'Eiat. Etudes et fabrications d'armement (p. 112). 
Arrêté portant cessation de fonctions (cabinet du ministre) (p. 11215). gisseurs d'avances (p. 112M). 
Désignations pour gervir sur les théâtres d'opérations extérisurs 
(p. 1121). 
ist la tice. 
Ministère de jus Liste des médecins tnilitaires ayant obtenu le titre de « spécialiste 


Arrêté portant nomination d'un membre suppléant de la commis des hôpitaux rnilitaires » à la suite des concours ouverts en 
sion nationale de répartition des biens de presse (p. 11216). 194 (p. 1122) 
at.) 


| 
| 
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— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


arrétés du 25 novembre rlant cessation d'effet des contrats 
souscriis auprés de de crédit différé 1122). 


Ministère de l'éducation nationale. 


arrété du 2% novembre 1954 portant ouverture de crédits (fonds de 


arrété du 27 novembre 193 portant convocation d'un collège élec- 
loral en vue du d'un du conseil acadé 


nique de Monipellier (p. 11223). 


Arrêté du 29 14 vermbre 1954 fixant les dates des concours de l'ensei- 
uneiment du nd d gré en 195 (p. 


Arrété approuvant une délibération du conseil de l'université de Paris 
conférant le titre de docteur honoris causa (p. 1126). 


Circulaire no 92 dun 26 novembre 194 conceraant l'app'fcation 
décret n° du 10 novetnbre 1954 relatif à la distribution 
du lait et du sucre dans ;es éco'es (p. 112%). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 24 novernbre 1953 portant nomination et tililarisation au 
litre de l'arlicle 2 de la lai du 2% septembre 1Y%51 (p. 11229). 


Arrûté du 10 novermbre 1953 portant transfert de crédits (p. 1129). 


Arrété du 10 novembre 1954 autorisant la chambre de commerce de 
Bavonne à préever une somme sur le produit de la taxe perçue 
à son profit au port de Saint-Jean de-Luz-Ciboure pour divers 


1 
travaux dans ri P. 11230). 


Arrêté du 10 novembre 1951 aul ant Ja chambre de commerce de 
Gransille à prélever une somme sur le produit des péages 
perçus au port pour des travaux de réfe tion de la rue de ce 
port (p. 112m). 

Arrèté du 16 novembre 195% déclarant d'utilité publique des travaux 
de déviation de la route nationale n° 466 A au territoire de la 
commune de Mulhouse {ÿ. 112%). 


Arrêté du 16 novembre 1934 déclarant d'utilité publique des travaux 
de dévialion de la route nationale n° 43 bis an territoire des 
communes de Bolbec, Gruchet-le-Valasse et Saiut-Eustache-la- 
Forêt {p. 112350). 


Arrété du 23 novembre 193% portant classement dans la voirie natio- 

nale de Ja rue Frankiin, à Mulhouse (p. 112%). 

Arrêts portant nomination d'un membre de ja commission consul- 
lative centrale des marchés de la marine marchande (p. 11231). 

Arrétés portant intégrations, nominalions et acceptation de démis- 
sion (administration générale et gens de mer et navigation 
acrienne) {(p. 11251). 

Arrêtés fixant la liste des candidats ayant satisfait aux épreuves du 
concours pour la nomination d'élèves ingénieurs des travaux 
publies de l'Etat el chaussées) et portant nominations 
(p. 11291). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 91 novembre 1951 autorisant les houillères du hascin de 
Blanzy à augmenter leur participation financière dans le capital 
de la Société anonyme départementale des habitations à loyer 
modéré de Saône-e:-Loire (p. 11222). 


Arrété du 2i novembre 1%54 portant transfert de crédits (p. 11232). 


Arrêté du 24 novembre 1954 autorisant l'office national industrie! de 
l'azote à contracter un emprunt (p. 11232). je 


Arrêté du % novembre 195 portant agrément d'un générateur d'acé- 
tylène (p. 1123}. 


Ministère de la France d'outresner. 


Décrets du ?i novembre 1934 admettant, sur leur demande, des admi- 
nistrateurs en chef de la France d'outre-mer à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraile pour ancienneté de ser: 
vices (p. 1125) 
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te Décembre 195: 
Décrel n° 51-1104 portant majoration des rentes aftribuées en appli- 

cation du décret du 2 avril 192 portant réglementation des 
accidents du travail en Afrique occidentaite française (rectifl- 
calif) (p. 1123). 


Arrété du %3 novembre 1954 fixant l'heure légale à Madagocscar et 
dépendances et duns l'archipe: des Comores (p. M25). 


Arrèlé portant désignation d'un directeur adjoint du contrôle 
(p. 11233). 


Arrétés portant promotions, nomination, titularisations, maintien en 
posilion de délachement et de mission et modifiant ou rappwr- 
les disposiltoas de précédents arrêtés: 

Administration générale (p. 11233). 

Eaux et forêts (p. 1125). 

Ecoie supérieure d'application d'agriculture tropicale (p. 112%), 
Rézisseurs d'avances (p. 1122). 

Travaux météorologiques (p. 412%). 

Travaux publics, mines et lechniques industrieïles (p. 1123). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrélé du 20 novembre 195% modiflant et complétant l'arrêté 
20 août 1917 modifié relalif aux contestations concernant l'état 
d'invalidité et je taux d'incapacilé de travail des ugents des 
industries électriques et gazières soumis au statut fié par le 
décret du 2 juin 196 {p. 11234). 


Arrêté du 22 novembre 19:54 portant création d’une union ée caisses 

de sécurité sociale et d'allocations familia!es, en vue du recou- 

° vrement commun des cotisations de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales (p. 11231). 


Arrélé du 2 noverabre 195% modifiant l'arrêté du 2% mai 19:22 fixant 
le montant de la contribution à verser par les caisses fndus- 
trielles et commerciales d'allocation vieillesse pour la couver- 
ture des dépenses de la caisse nationale de compensation et 
ha constitution d'un fonds de réserve (p. 11234). 


Arrélé du 21 novembre 1954 fixant la date des épreuves écrites du 
concours d'inspecteur stagiaire du travail et de la main d'œuvre 
(p. 41355). 


Arrèté du 24 novembre 19% 3pprouvant Ja fusion de sociél£s mutua- 
listes (p. 4112»). 


Arrilés du 26 novembre 1934 autorisant à fonctionner une caisse 
retraite et approuvan! le changement de dénomination d'une 
fnstitution de prévoyance (p. 11235). 


Arrété fixant les coefficients de ventilation des cotisations d'acci- 
dents du travail (rectificatif) (p. 112%). 


Arrélés portant titularication, reclassement, attribution de majara- 
tions d'anriennelé et révocation (contrôle général de ia sécu- 
rilé sociale el directions régionales de la sécurité saciale) 
(p. 1125). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Décret ne 54-1123 tendant à protéger l'épargne contre certaines a°tl- 
vités répréhensibles dans le domaine de :a construction (recll- 
ficatif) (p. 1125). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrélé portant promo:ions {administration centrale) (p. 11222). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 51-4191 du 3% novembre 194 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’applicatton de la :oi ne 54-592 du 11 juin 
1954 attribuant une allocation aux bénéficiaires de l'aide médi- 
cale (p. 112%). 


Arrètés portant promotions et affectations (inspection de la santé et 
inspection de la population et de l'eulr'aide sociale) (p. 112#). 


Nominations à des emplois réservés (np. 112). 


Le 


le 
1e 


ti- 
ti- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propa. 
sions ou rapporis mis en distribution, — Convocations de 
commissions et de la conférence des présidents, — Réunions 
de commissions, — Avis de concours pour l'emploi de se:ré- 
taire des débats de l’Assemblée nationale (p. 1123%6). 

Conseil de la République. — O:dre du jour. — Nomination de mein- 
bre d'organisme extraparlementaire, — Convocation de cuin- 
mission. — Réunions de comiuissions (p. 1128). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour, — Nomination de membres de commissions. — Rfn- 
nions de comimissions du mardi 30 novembre 1964 — Cunvo- 
cations de commissions (p. 11239), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FiNANCES, DES AFFAIRES ÉCONONIQUES ET DU PLAN 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone dollar {p. 11210). 


Avis aux importateurs de vins de Porto et de Madère et de fruits 
frais originaires et en provenance du Porlugal (p. 11210), 


MINISTÈRE DE L'ÉGUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée 
(p. 11310), 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, ET PONTS 


Avis de concours pour le recrulement de professeurs techniques 
adjoints des spécialités industrielles dans les écoies nationales 
professionnelles et les colièges techniques de garçons (p. 1420), 


Aris de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoin:s à l'école hôtelière de Thonon-les-Bains {p. 11210), 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Aris aux importateurs de produils originaires el en provenance de 
la zone dollar (p. 11230). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Aris aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone dollar (p. 11210). 

Avis aux importaleurs de vins de Porto et de Madère et de fruits 
frais originaires et en provenance du Porlugai (p. 11210). 


Annonces 11211). 


DESATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPECIAIES VENULES SÉPARELMENT) 


108 A. 

Assemblée nationale. — Comple rendu în cafensa des débats du 
mardi 20 novembre 1954, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 45), 

N' 63 


| Conseil de la République. — Comj'e rendu fn ertenso des débals du 
mardi 30 novembre 1054, — Questions écriles (p. 1963). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPALÉMENT) 
55 


Comple rendu in erlenso des débats du mardi 20 novembre 9954 
1152). 


LOIS 


LOI n° 54-1190 du 29 novembre 1954 modifiant iles articles 2? 
et 16 de la 10i n° 49-956 du 16 jurilet 1949 Sur les publica- 
tions destinées à la jeunesse (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République onf 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 49.%46 
du 16 juillet 1949 est complété ainsi qu'il suit: 

« … Où à inspirer ou entretenir des préjugés ethniques ». 

Art. 2. — L'article 16 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 19:9 
est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun. Des règlements d'administration 
publique dé'ermineront les conditions de cette application » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1954, 

RENÉ COTY. 
Par le Pré-ident de la 
Le président du conseil des mumistres, 
VIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUÉIUN DE BEAUMONT, 


République : 


Le ministre des finances, 
des affaties économiques et du plan, 
EDGAIR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre de la France d'outre-mer par intérun, 
ANDRE MONTEIL, 


Loi n° 54-1190, 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (u° 4296 : 
Kapport do M. J.-M. HElandiu au nom de la commission de la presse 
5042; ; 
Adoption sans débat le & juillet 1054, 
Conseu de la République : 
Transmission (n° 408, annule 1954) ; 
de M. Georges Maurice au nom de la commission de la presse 
n° C16, année 1954) ; 
Discussion ct adoption de l'avis le 18 novembre 1054, 


TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 18 novembre 1954. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Cabinet du ministre. 


Le ministre d'Elat, 

F Vu le décre{ du 2 septembre 1951 portant nominalion d'un ministre 

‘Elat: 

Vu le décrel n° 31-858 du 2 septembre 1954 fixant les attributiong 
du ministre d'Elat; 

Vu le décret no 48-1233 du 23 juillet 1918, modifié par le décret 
no 51-105) du 21 août portant règlement d'administration 
publique en ce qui conrerne les cabinets ministériels, 

Arrête: 

Ari. fe, — 1 est mis fin aux functions de conseiller technique 
de M. Videau, inspecteur de la France d'outre-mer, désigné pour 
accomplir une mission outre-mer, 

Art. 2. — Le présent arrèté, qui aura effet à la date du ter décermn- 
bre 1951, sera pub'ié ou Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Pans, le 35 novembre 

GUY LA CHAMBRE, 


3 
8 
4 
Lin 
a- 
u- 
e). 

in 
d 
et 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commissicn nationale de répartition des biens de presse. 


Par arrêts 


borateur technique au service juridique et technique de la presse, 


a été nommé rembre suppléant de la commission nativnale de 
réparlilion des biens de presse, eu reinplacement de M. Terrou, 
démissionnaire. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrôté du 23 novembre 19%4: 

Est désigné en qualité de médecin: 

De la maison d'arrêt de Troyes: M. le docteur Bouvier (Maurice), 
en reiuplacement de M. le docteur Cuinet, 


Sont désignés en qualité d'aumônier catholique : 

De la maison d'arrêt de Montauban: M. l'abbé Papure!lo (Fran- 
Qoi:), en remplacement de M. l'abbé Allain, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Besançon: M. l'abbé Rolland (Paul), en 
remplacement de M. le chanoine Bernard, décédé, 

De la maison d'arrêt de Saint-Malo: M. l'abbé Chapron (Auguste), 
en remplacement de M. l'abbé Bertin, démissionnaire, 

De la maison d'arrêt de Saint-Nazaire: M. le révérend 
phin (Cyprien), en reanplacement de M. l'abbé Brosset, 
uuire, 

De la maison d'arrêt de Mâcon: M. le révérend père Artig'ie 
(Georges), en religion père Luc, en remplacement de M. je rcvérend 
pere Barnoin, détnissionnaire. 


ère Dau- 


Par arrèlé du 23 novembre 1954: 
Sont admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite: 


A compter du 20 octobre 1954: M. Verpeaux (Rent), surveillant- 
chef adjoint (fre casse) à la maison centrale de Clairvaux, placé en 
disponilulité d'office par arrété du 4 septerabre 1954 (application des 
dispositions de l'arlicle 4, $ 4, du code des pensions de relraile). 

A compler du 11 novembre 1954: Mine Barreau, née Berthon 
(Eugénie-Marthe), surveillante (fre classe) à la maison d'arrêt de la 
Petite Roquette (applicalion des dispositions des articles 6, 8 1°, et 59 
du code des pensions de retraite). 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite: 


A compler du fe décembre 1955: Mme Le Coz, née Bernard 
(Marw), surveillante-chef adjointe (tre classe) à la maison d'arrêt 
de Loos, placée en disponibilité d'office par arrêté du 15 octobre 1954 
(üpplication des dispositions des articles 6, $ 3, et 36, 8 ?, du cods= 
des pensions de retraite), 

A compter du 5 déceinbre 195%: M. Genemaux (Léon), premier 
surveillant (2e classe) au centre pénitentiaire Ney, à Toul (applica- 
lion des dispositions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de 
relratie). 

A compter du 10 cécembre 1954: M. Bernuchon (Pierre), 
surveillant (ire classe) à la maison centrale de Poissy (application 
des dispositions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite} 

A compter du 15 décembre 195%: M. Chiaramonti (Michel), sur. 
veillant (ire classe) à Ja maison d'arrêt de Grasse (applicalion des 
dispositions de l'arlicle 4, $ 2, du code des pensions de retraite) 

A compter du 31 décembre 1954: M. Lecomte (Marcel), surveillant 
(fre classe) à la maison d'arrêt d'Orléans, actuellement en congs# 
de longue durée (application des dispositions de l'article 4, $ 2, du 
cxle des pensions de retraile), 


Sont mutfs, par nécessité de service, en la même qualité: 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: M, Vernier (Eugène), che? 
d'alelier (2e classe) à la maison centrale de Riom. 


A la maison centrale de Fontevranuit: M. Robert {Jean), surveil 
lant-chef adjoint (ire classe) à la maison centrale de Nimes. 


Sont mulés, sur leur demande, en la mème qualité: 

\ la maison centrale de Clairvaux: M. Vieville (Robert), surveil- 
(3% classe) au sanatorium pérutentiaire de Liancourt. 

Au sanalorium pénitentiaire de Liancourt: M. Catillon (Maurice), 


à 


surveillant (3° classe) à la maison centrale de Clairvaux. 


du 27 novembre 195%, M. Jean-Jacques Agapit, colla- 


Au centre pénitentiaire de Cornwilies-en-Parisis: M. Ravard 
(André), surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt de Laval. 


A la maison d'arrêt de Laval: M. Lucas (Roger), surveillaz 
(üe classe) au centre pénitentiaire de Corneiiles-en-Parisis, 

A la prison Chave, à Marseille: M Carboni (Joseph) ,surveillant 
{ire classe) à la maison d'arrêt des Bawnettes, à Marseille. 


Est nommé, à compter du 1er octobre 1955, surveillant (5° classe): 


Aux prisons de Marseille: M. Canavelli (César), employé (6° éche. 
lon) à la direction de la circonseriplion pénitentiaire de Marseille, 


Est placée, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponitilité, pour une période de trois mois: 

A compter du fer novembre 1953: Mlle Dupin (Denise), surveil. 
lante (3e classe) à la maison centrale de Haguenau 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Chatain (René), surveillant (2e classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré, placé dans la posilion de disponibilité pour 
trois mois, par arrêlé du 18 août 195%, à compler du fer août 1951, 


M. Pautard (Jean), surveillant (3e classe) à ia maison centrale de 
Poissy, placé dans là position de disponibilité pur trois mois, par 
arrété du 48 août 1954, à compter du {1° aoûl 1954, 


— 


Par arrêté du 23 novembre 1954, M. Martin ‘Roger-Gérard), diree- 
teur de c'asse de la pénitentiaire de Borleaux, est 
ädinis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
cornpler du 25 jinvier 1955 par appli‘alion des dispositions de l'arti- 
cle 4, paragraphe 1°, dn code des pensions de retraite. 

L'inléressé devra cesser ses fonctions le 24 janvier 19%%. 


Par arrêté du 24 novembre 1954, est nommé, à compter du % jane 
vier 1939, en qualité de directeur de circonscription pénitentiaire 
(4° classe) à Bordeaux, en rernçlacement de M. Marün (Roger), 
à faire valoir ses droite à la retraite, M. Lacabanne (Georges, 
directeur {2e classe) de la maison d'arrêt de la Santé. 


Crefiers. 


Par arrêté du 24 novembre 1955, Mlle Prillard (Marcelle), greffier de 
2e classe, 3e échelon, au tribunal de rremiere instance de Baume-les- 
Dames, est mutée par nécessité de servire au tribunal de premièrs 
inslance de Mâcon, en remplacement de M. Bonnet, décédé. 


Par arrêté du 24 novembre 1954, M. Lidoine (Bernard), greflier de 
2e classe, o échelon, au iribunal de première instance de Besançon, 
est maté par nécessité de service au tribunal de Nimes, en rempla- 
cermnent de M. Vassel, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 


Art. 1, — Est acceptée la démission de M. Jurain (Joph-Paul- 
Marie-Jean-Philippe), greflier de Ja justice de paix de Bernay (Eure). 

Art. 2. — Sont nommés: 

M. Beranger (Henri-François-Jean), notaire à la résidence de Seys- 
sel, canton de ce nom (Ain), en remplacement de M. Brun (Henri), 
démissionnaire. 

M. Boutin (Gaston-Raoul-Elje-Alexandre), notaire à Ja résidence 
de Meximieux, canton de ce nom (Ain), en remplacement de M. Duo 
(Louis-Gabriel}, démissionnaire, 

M. Brocherie {Yves-Emile-Raymond), notaire à Ja résidence de 
Brüion, canion de ce nom (Sarihe), en rempacement de M. Molin 
{Pierre-Jean-Victor), démissionnaire. 

M. Busson notaire à 
résidence de Malicorne-sur-sarthe, canton de ce nom (sarthe), en 
remplacement de M. Potlier (Henri), démissionnaire. 

M. Migaud {Jacques-François), notaire à la résidence de Chälran 
Chinon, canton de ce nom (Nièvre), en remplacement de M. Perier 
(Emie-Marie-Joseph-André,, démissionnaire. 

M. Tardivand (Claude-Mare), notaire à ja résidence de Châteat- 
meillant, canton de ce nom (Cher), en remplacement de M. Ta'di- 
(Théophiie-Mare), son père, dérédé, 


| 


ane 
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de 
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Mme Carraz-Billiat (Annie Moniqne-Marie-Claire), épouse Gibert, 
greffier du tribunal de commerce de Brignoles (Var), en rempiace- 
nent de M. Cival (Paul}, démissionnaire. 

M. Canva (Hector-Roger-Henri), greffier de la justice de paix de 
Saint-Pardoux-la-Rivière (Dordogne), en remplacement de M. Lacotte 
démissionnaire. 

M. Durand (Georges Oscar), déjà greffier de la justice de paix 
ing (Aveyron), grefier de la justice de paix de Marciilae (mème 
dépariement), en reimpiaement de M. Guiraldenc (Zéghirin-Eloi), 
missionnaire. 

M. Bedot (Jacques-Paul), huissier du tribunal de première ins- 
que de Pontoise (Seine-ei-Dise), en remplacement de M. Bedut 
{Chares lau!-Bert}), son père, décédé, 

M. Duchazeaubeneix (Aïbert-Martial), huissier du tribunal de pre- 
miere instance de Roche-houart (Haute-Vienne), en remplacement 
de M. Pevretout (Jean), dont la démission a été acceptée par arrèlé 
du 17 juin 19514. 

M. Jurain comrmissaire-priseur À 
a résidence de Calais (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Gros 
décédé, 

Fait à Paris, le 2 noverabre 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
SIMON FENAUD-ANGELELLE, 


— 


Par arrêté du 25 novembre 1451, sont nominés: 

M Kieber (Louis-Frédéric), huissier à Ribeauvillé (Haut-Rhin), en 
remplacement de M. Florian (Albert-Joseph}, décédé. 

M. Sandel (Gérard-Marir-Joseph), huissier à Soultz (Haut-Rhin), en 
remnlicement de M. Martin (Louis-Pierre), nommé à d'autres fonc- 
üons 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 39 novembre 1954 portant nomination d'un sous-préfet, 


— 


i, M. Cruciani (Jean), 
est nommé sous-prefel 


Par décret en date du 39 novembre 195 
gouverneur géncral de 


che! de cabinet du préfet d'Indre-et-Loir, 
de + casse et Inis à la disposition du 
l'Algérie 

M. Cruciani est tituiarisé dans son grade de sous-préfet, 


Nomination de rapporteurs à la commission des édifices cultuels. 


Le ministre de l’intérieur, 


Sur proposition du directeur du personnel et des affaires politiques, 

Va l'arrèté interministériel du 1% janvier 1943 tixant les conditions 
lesquelles sont attribuées aux collectivités locales des subven- 
Uons pour l'entretien des édifices cullue;s leur appartenant; 

Vu le décret no 51-615 du 11 juin 1954 relatif à l'atiribution de 
diverses indemnités aux membres de la commission des édifices 
remboursement de leurs frais de déplacement: 

Vu les propositions du ministre de l'éducation nationale en date 
du 12 octaitre 1954, 


Arrète : 
art. — M. Herpe, inspecteur général des monuments his!o- 
riques, est noramé rapporteur générai de la Conumission des 
édilices cultuels, 
M. lerpe percevra à ce titre les indemnités prévues aux articles {er 
3 du décret du 11 juin 1954. 
| Art, 2, — MM. Sallez et Jullien, adjoints À l'insperlion générale 
Ges monuments historiques, sont noruneés rapporteurs spéciaux 
äupres de la commission des édifices culluels, 
MM. Sallez et Jullien percevront à ce litre les indemnités prévues 
à lariicle 2 du décret du 11 juin 1%4. 
art Le directeur du pers nnne! e! des affaires politiques est 
Chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1954. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
PIRRRE NICOLAY, 
- 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision no 59 en date du 19 novembre 1954, sur la proposition 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), le ministre de la 
déiense nationale et des forces arinées : 


A l'ordre de l'armée, 
(A titre posthume.) 
INDOCHINE 


Apouey (Georges-François-Jacques), Neutenant, fer régiment étran- 
per ue Cavairrie. 

Arvieux (Jacqnes-Marie-Robert), chef 
d'artillerie coloniale. 

Bakkar ben M'lamed ben Bakkar, sergent chef, ?/%e régiinent de 
lirailleurs tunisiens, mle 5218/56, recrutement adiminis'ration cen- 
trale de l'armée tunisienne. 

Bui-bong, 2e classe, % régiment étranger d'infanterie, 4° bataillon, 
mile recrulemont de Saigon, classe 19. 

Bui-Van-Toai, classe, bataillon étranger de parachutistes, 
le 

Cagnat lieutenant, bataillon de marche du régi- 
ment d'infanterie coloniale, recrutement de Nevers, classe 1913 

Caa Khoa, fre classe, {er bataillon étranger de parachulistes, mle 
JUIL /ol, recrutement de Saigon, 

Chao Tuot, caporal, bataillon de marche du 42° régiment d'infan- 
coloniale, 121251/47. 

Chiau Savauh, sergent, commandement des commandos du Sud- 
\iet-Nain, commandos de choc 

Chu Thanh Khan, fre classe, 2e 
quartier général, mie 9739025751, 

Dang Van Nhung, soldat de 2e classe, régiment de Corée, 2 balail- 
lon, 7 Ccoimpagnie, mle 191119. 

Dbanh-Bao, sergent, cynocommando du service vétérinaire, mle 115542, 

Danh-Chuong, {re classe, bataillon de marche du 43e régiment d'in- 
fanterie coloniale, 142482/49. 

Danh-Loi, 2e classe, section de commandement du secteur de Long- 
xuven, 172572, 

Panth-Ruong, ?e classe, bataillon de marc 
terie coloniale, mie 

Danh Sum, fre classe, seclion de commandement du secteur de 
Longxuven, mile 10328, 

Dao-lch, fre classe, section de commandement du secleur de Long- 
xuyen, 1140:3. 

Dinh-Van-Nzon, 2e classe, 1 bataillon étranger de parachutistes, 
m'e 

Luong Lanh, fre classe, ha'aillon de marche du {2° régiment d'in- 
fanterie coloniale, 161855 

Giang Le Van, 2 classe, garde auxiliaire provincial au commando 
n° 9%, mle 

Gian-Suong, {re classe, cynocommando du service vétérinaire, mle 
110320. 

Guerin de Vaugrente Duvivier (Guy-Marie), lieutenant, 5° régiment 


d'escadron, ?/1% régiment 


compagnie de transport et de 


1 


e du 42e régiment d'infan- 


Éiranger d infauterie, fer bataillon. 

Hi Cnin Sang, 2e classe, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 
mie 2:3186, recrutement de Saïzon, 

Ho Thi, 2° classe, % régiment étranger d'infanterie, & bataillon, 


m'e 2219, recrutement de Saïgan, classe 1953, 
Jaskel (Otto), sergent-chef, 2e 


tailon, mie 


Khan Phung Vy, 2% classe, % compagnie de transport et de quartier 


général, mile 9287761 91. 
Len ua Van, 2% classe, compagnie de garde auxiliaire provinrirle 


no 9, mile 52435. 
Lieu-Krock, {re classe, eeclion de commandement du secteur de 
Longxuyen, me 16:47. 


Lui!, sergent, bataillan de marche du % mgiment d'in'anterle 
Coioniaie, 411428. 
Lx Binh, fre classe, cection de comm lement du secteur de 
LoOngxuyen, 412092, 
Ly Giao, brigadier-chef, 5° mgiment de cuirassicrs, escadron, 


m'e 955. 
Ly Phium, 2% classe, 5e régiment de cuirassiers, %e escadron, mie 662. 


Mai-Van-Tap, classe, {7 batail'on étranger de 
299351 


parachutistes, 


aler nai ces joZis-ChCf, régiment étranger de 
0 


| 
= 
ré 
nt 
1. 
18e 
le, 
nil. 
ire 
de 
par 
est 
rli- 

r de 
con, 
pla- 
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Te régiment de 
Constantine. 


marche du 
recrutement de 


du 


Bierghad Ali, {re classe, bataillon de 
tirailleurs algériens, mle L. M. 

M'anh, % clasce, batalllon de marche 
coloniale, mie 490105/53. 


Nyuven Bien, 2 classe, 2e régimen 


régiment d'infanterie 


recrutement de Saigon, casse 1953 

Nguven-Qi, 2 « e, 2e régiment étranger d'infan'erie, 4° bataillon, 
2*3497, recrulternent de Saïlgon, cliasée 1952 
L 


étrange 


salgon, cCiasse 


Nyuven Pharmn, 2e classe, 2e pyiment 
lon, mile rerrulement de 
Nyuven Van Anh classe, régime! de C 
190893, recrutement de 


rée, 


pagnie, mie Saigon, 

Nguyen Van Bach, lieutenant, 32 bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mie 1152, 

Nyguven Van Bol, {re classe, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 
me iUS, recrulemenit de Saigon. 
guven-Van-Dang, 2e classe, fer baïaillon étranger de parachutistes, 
nie 
"il Van Hon, % clnése, bataillon étranger de parachutistes, 


Nguyen Van Khne, fre classe, pégiment de chasseurs parachu- 
) 


liste SN1,20/02. 


ven 


enven-Van-Kv, {re classe, 2/13e demi-brizade de légion étrangère. 

Phenh, 2e classe, 6° bataillon de parachuiis 
niaux, mle ‘rutement de Saïgon. 

Nyuven Van Tai, supplétif 
fantérie, bataillon, mie 421. 

Nguyen Van Tha, fre classe, {er bataillon Muong, mile 
tement de Saigon. 


Nguven-Van-Thuong, 2% classe, 


Van 


guven 
re 

de ?e régiment étranger 


casse, 
38065, recru- 


batailion élranger de pararhu- 


Listes, mie 992691. 

Nuong Danh, fre classe, 5° régiment de cuirass:ers, eadron, 
mie 1143. 

Pham Van Loc, {re classe, fr bataillon étranger de parachutistes, 


02, 

Van Nghiem, fre classe, 6° bataillon de parachutistes Colo- 
Hiaux, recrutement de Saigon. 

Phan Chanh Suven, sergent, 9% régiment étranger d'infanterie, 


1624, recrutement de 
Phan-Muoi, 2e clase, 2e régiment étranzer d'infanterie, 
mie 2341, recruternent de Saigon, classe 19953. 
Phuang Van Chu, fre classe, 2 compagnie de transport 


4e bataillon, 


el de quar- 


tier général, mie 13. 
Prak Suon, 2 classe, bataïillan de marche du 43e régiment d'infan- 
lérie coloniale, mie 16529 52 


Quang Van Lon, 2e classe, 6e bataillon de perachulisles coloniaux, 
recrutement de Saïgon. 

Thach Mau, capora!-chef, section de commandement du 
Longxusen, 129101. 

Tran-Trong, 2e section de 
Longxuyen, mie 116116, 


secteir de 


commandement du secteir de 


claser, 


Tran Van caparal-chef, régiment de chaeseurs para 
chutistes, 2R5991/01. 
Tran Van Phu, 2% ciasse, fer bataillon étranger de parachulistes, 


de classe, bataillon de marche du 22e régiment d'infanterie 
mie 


ne 

Tun Y, 
colomiale, 

Tuong Vu Huu, lieutenant, compagnie de supplélifs militaires, 
sous-secteur de Di-su. 

Nan Loc Ngoan, fre classe, r'giment de Corée, %e bataillon, m'e 195659 

Vo-Trui, %e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 4e bataillon, 
mile 2601, recrulement de Salzon. 

Vo Van Hay, fre bataillon de 
fanterig colon! 

Vu Duc Kien, caporal, 6° haïaillon de 
imle 395037, recrutement de Saigon, 


clarse, marche du 2% régiment d'in- 
ale, me 


parachulistes coloniaux, 


Vu Van Trach, 2e classe, fer bataillon étranger de parachulistes, 
In 
Vuong Van Dang, fre classe, % compagnie de transport et de 


quartier général, mle n° 

Y-Amel, caporal-chef, balaillon de marche du 22e 
fanterie Coloniale, mle 157%, 
2e clasce, bataillon de 
terie coloniale, nle 490058 53. 
YLhol, 2e classe, halaillon de marche du %e régiment d'infanterie 

coloniale, mie 
YSoi Alio, 2e classe, bataillon de marche du %e régiment d'in- 
fanterie coloniale, mle 
Y-Sum, 2e casse, hataillon de marche du 
coloniale, mile 104810, 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opéralions extérieurs avec pairne. 


&- 


régiment d'in- 


marche du 22e régiment d'infan- 


2% régiment d'infanterie 


Décret portant attribution d'immeubles domaniaux 
à l'office national d'études et de recherches aéronautiques. 


officiel du 96 novembre 1954: page 11039, 
lieu de: «matériaux », lire: « Inalérieis »; 
(secréiaire d'Elot à Ja guerre)», 
guerre) ». 


Rectificatift au Journal 
{re colonne, 25° ligne, au 
49% Jigne, au lieu de: 
« (secrélarial d'Etat à la 


Solde des élèves ingénieurs hydrographes. 


forces armées, le 
secrétaire d'Etat 
secrétaire d'Etat 


défense nationale et des 
secrétaire d'Etat à la présiden‘e du conseil, le 
aux finances et aux affaires économiques et le 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 31108 du 40 juiliet 1948, modifñé et compitté 
par le décret n° 49-308 du 14 avril 19:39, portant classement hitrar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et rmililaires 
de l'Elat relevant du régime général des retraites et les textes 
subséquents ayant constitué de nouvelles majorations au titre du 
reclassement de Ja fonction publique; 

Vu la loi no 504150 du 30 novembre 1950 modifiant à titre pro- 
visoire les articles 95, 55 et «s de la loi du 4 mars 1929 portant 
orsanisation des différents corps d'oiliciers de l'arrnée de mer et 
du corps des équipiges de Ja flotte; 

Vu le décret n° 51-130 du 16 avrit 1951 fixant Jes conditions d'ad- 
mission dans le corps des ingénieurs hydragraphes, 


Le ministre de la 


Arrètent: 

Art, fer, — La mention « E'èves comimis<aires de la marine 
portée dans la colonne « Grades » du tableau 1 annexé à lar- 
ticie 1æ de l'arrèté interminiskriel dy 21 raar<s 1950 est remp'acée 
par la mention « Flèves commissaires de la marine et é:èves ingé- 
hieurs hydrographes ». 

Art. 9, — Le directeur central du commissariat de la marine, 
le directeur du service central hvdrozsraphe, le directeur de Ja 
fonction publique et le directeur du budïet sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de lexé'ution du présent arrêlé, qui sera 
pudlié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1954. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur de cabinet, 
RAOUL DIDKOWSKI, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine). 
l'our le scerélaire d'Etat à la marine et par dél'gation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finanres 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalions 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil par interim. 
JEAN MASSON. 


+0 


Pemise de débet, 


Par arrélé du 9% novembre 1951, sous mserve du versement 
préalable de 60.000 F, il est fail remise gracieuse à M. Thiallier 
(André), demeurant à la Bouteresse, commune de Sainte-Agathe 
{Loire}, de la somme de 1602:%3 FE restant due sur celle de 1 mil- 
lion 270.680 F mise à sa charge, en conséquence du jugement du 
42 mars 1952 rendu par le tribunal civil de Montbrison, à la suite de 
l'accident survenu le 48 novembre 1912, à la Bouleresse (Loire). 


© 


Nomination d'un membre du cabinet du ministre. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Va le décret du 3 septembre 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernernent; 

Vu le décret no 491233 du 223 juillet 1948, modifié le 21 août 191, 
ortant règlement d'administralion pubiique en ce qui concerhe 
es cabinets ministériels, 


| 
d'infanterie, bataillon, 
1950, C, 
2° bataillon, 3° com 
| 
| 
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ter, — Est nommé au cabinet du ministre de la défense natio- 


Directeur adjoint du cabinet. 


Arrôle: 
ar! 
js forces armées: 
M. Widmer (Guillaume), 
— Le présent arréls sera 
française. 


Lu 


Journal officiel de 'a 


Fait à l'aris, le novembre 1%51. 


EMMANCEL TEM/LE. 


Mise en position hors cadres (mission) 
d'officiers Ce la gendarmerie nationale. 


cipilaine Rochard 


M. le 


Par arrôté du 25 novembre 1954, les officiers de gendarmerie 
suivent sont piarss hors cadres 
du ministre ces affaires étrangères 
<péciale de Tanger) aux dates ci-apres: 
(Yves), 


mission) et mis à la d 
encadrement du corps 


à compiler du septembre 


lieutenant Dubosc (Jean), À compter du 10 mars 19. 


Corrs auxiliaire des forces armées en Extrème-Orient, 


Par arr°lé du 23 novembre 1951: 
J Sont ‘nmés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
à Extréme-orient, pour compiler de la veile d1 jour de leur erubur- 
g'ement, les officiers et sous-officiers dont les noms suiven 
« Au grade d'ofjicier de % classe. 
1 
Derarmaix (Robert), médecin. 
Au grade d'uflicier adjoint. 
Cassius (Christian), phar- Mezou (Marcel), officier d'admi. 


Delignetie 
Deramaix 


(Léon), médecin. 
(Hélène), médecin. 


nistratisn. 
Moisant (Pierre), médecin. 
Thibau (Jean), chirurgien dentiste, 


Au grade d'attaché de 17: classe. 


Godefroy (Germaine), infirmière. 


Au grade d'aftaché de % classe, 


Barlin ‘Smone}, infirmière, 
Berltet {{hantal), infirmiére, 
Blazy (Jacqueline), infirmière. 
Bonardo (Liliane), infirmière. 
Bonnari (Yvette), infirmivre, 
Castelani (Lucienne), infirmière 
Cazalbonu (Jeanine), infirmière, 
Chain (lbenise), infirmière. 
Ciéret Madeleine), infirmière. 
Darlis ‘Liiane), infirmière. 
Dauer infirmière. 
belaure (llélène), infirmière. 
Leszripues (Micheline), intir- 
nt 
er Duluce (Anny), infirmière. 
he Gabez (simone), infirmière, 
A De Gaïlery de La Servière 
de Sabine), infirmière. 
| Galle{ (Monique), infiim'ire. 
Garnier (Lucie), infirmière. 
Girard {Micheline}, infirmière, 
{suzanne!, fnfirmitre. 
Humann (Louise), infirmière. 


_ 


irgogne (Marc), comptab'e. 
[tolette}, infirmière. 


Ange), comptable, 


Au grade 


Marie-Jeanne), infirmière. 


Lavaiil 
Inivre, 

Lavergne (luzuelle), infirmière, 

Lebeau (Monique), infirmière. 

Lefancheux (Geneviève), 
mière, 

Leloup (Yvonne), infirmière, 

Marceau ‘Jeanine), infirmiere. 

Martin (Ciaudins), officer 
d'aiministralion. 

Monlané de La Roque (Smone), 
infirmiere, 

Mouiènes (Marie-Lucie) 
Jhiere. 


(Mare-Antoinette), jufir- 


» infire 
Edwige), infirmière. 
René intirm ère, 
Robail (Huguelte}, infirmière. 
Seïlin (Deni<#), infirmiere, 


(simone 


Schachlee (Irène), infirmière, 
Scheïdecker (Denise), secré 
Tailee (Den! 
Vanslteelant (M r- 


Siawyidire. 


sortes 


4 f 
« 
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Au gr l'a it de d 
Authier (Robert), comptable, y Ouakinine !Liliar cecréiaire, 
D: | Perrier René dense 
{ IR 1 
CA « | Pélilon (Chri inc), laboraa- 

(M 

Au grañe d'agent de 2 class” 
Boriasse IT nn {, taire, 
Briand Mac €}, ! para t Lec'ereq-Aubri 1 (Marcelle), 

Chanut Let infirmiere. | Pr i Marie I ecré 
Fuhrinecister (Josette secretaire Sale ini 

Au grade de ci mis de {re cl 0 
Capulto (Noëlle), ‘taire. Joseph}, comptable. 
Casteran (Luiane), préparatrice | N i (Ed firmnier, 

en phan Rossi (J 

{ Jaco comptable | Pi pura vur en 
Genty (Jacq sex ire pharmacie 

Au le de de cla 
Couder Guy), cemplable, 


Son! nommés dans le corps auxil'atre des forces nrmérs en 
Extrôme-Orie at, pour compler &es dales p' nnées, lus 
offlcicrs el sous-officiers dont les suivenls 

Au grade d'officier adjoint. 
Rogan {Art} , Inédecin, pour compler du fr sep'ermbre 1954. 


Au grade d'attarlhé de classe 


fMoni 
Grudzinski 


\ Infinmmiâks 
que), firmière, ponr cor 


ter du 16 juillet 1954. 
du 47 juin 1964 


inlirmière, pour complet 


Au grade d'attaché 


Sérot (Emilie), infirinière, pour compiler 

Au grade d'agent de {re classe. 
(Monique), maaipu'atrice radio, pour compl 
Nivaggioh (Paul), iécanicen, pour € 


du 16 juin 194 


Au orede d'agent de classe. 


André (Jarqueline), secrétaire, pour compter du fer juilot 4954. 

Rabilonne (Antoine), comptable, pour compter du 46 juillet 1956. 

Fabiani (Adrienne), manipulatrice radio, pour cornpler du 16 avr 
1951. 

Francisque (Marie), secrétaire, pour compter du 16 mai 1954, 

Plarez Hugueite FO réltaire, pour compiler du fer avril 19984, 

Soglo (lauie), secrétaire, pour comp'er du avril 1954, 


Au grade de commis de 1 classe, 


(Jeanae), secrétaire, pour compter du 16 avril 4954 


Falcoz (Ginette), secrétaire, pour « er du avril 1954, 
Le Col Rober! ecrétaire, pour Com lu 1er j 1954. 
Martin {Jean-Baptiste comptable, in! fer juillet 1954 
Me-nard Hélène), secrétaire, pour compter du 96 ril 195% 
Perrier (luguette), secrélaire, pour comp'er du 16 avril 1954 
A H 7 1e d' » 
Biancardini (Bastien), secrétaire [AL ler du 16 mai 1954 
Chavar Goopeeite ire, | opter du i 
Carien (Maurire), secrétaire, pour compter du Juin 1954 
Lirroque comp'ab pour compiler du 16 juillet 1%4 
Kovan ii} le, pour con pt r du fuiliet 


| 
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Sont promus dans le corps auxiliaire des forces armées 


en 


Extréme-Orient, pour compiler du juillet 1955, les officiers et 


éous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'officier de % classe. 


Raäaybaud (Marcel), officier adjoint, 


Au grade d'attaché de {re classe. 


Botto, épouse Lager (simone),!Gontard (Jacques), atlaché 


attaché de 2° classe. 2e c'asse, 
Cazenaves tenée), allaché de |Patillaud (Marie), attaché 


> classe. ] 2e classe 


Au grue d'attaché de 2 classe. 


de 
de 


Beziaud (Claire), attaché stagiaire. : Marcoux (Andrée), attaché sta- 
Casserouili (Sauveur), atlaché |  giaire. 
iviaire | Meunier (Pierre), attaché  sla- 
Chaperon (Agnès), atlaché sta giaire. 
giüire. | Sancan (Suzanne), atlaché sta- 
| £iaire. 
Au grade d'attaché stagiaire. 
Choquer {Yvon agent de Juraver (Hippolyte), agent de 
{re classe ire classe, 
Delprat (Hélène), agent de Lannurien (Annick), agent de 
{re classe ire clasce, 
Dubois (Mathias), agent de Roche (Odette), agent de 
jre classe. {re classe. 
André), agent de ioche René), agent de fre clasce, 
{re classe Varoqueaux (Roger), agent de 
Fabre (Marie), agent de fre classe ire classe, 
Au yrade d'agent de 1e classe, 
Œaroche agent de Fauvel Henri), agent de ?e clasce 
2 classe, Jouandaud (Maurice), agent de 
Blanchet (Roland), agent de 2 classe, 
de classe. Le Bris (Raymond), agent de 
Bouchilloux (Yvette) agent de de classe. 
2 classe, Milorit (Renée), agent de 
Brossard (Pierre), agent de 2e classe 
2e classe De Ja Méervonnais (Marie-Antoi- 
Chazeau (André), agent de nelle), agent de 2% classe. 
2e classe Périquet (François), agent de 
Parmmann (Micheline), agent de de clasce, 
classe l'ierre (Maurig-Rose), agent de 
befrance (Suzanne), agent de de rlasse, 
de classe Pierson (Huguctte), agent de 
Desmons {Louis), azvent de 2e classe 
2e classe Thomas (Joseph), agent de 
Duvreux (Denise), agent de de çlacsa 
2 classe, Saballté (Pierre), agent de 
2e classe. 


Au grade d'agent de % classe. 


Bocchietti (Pomin que), commis, Goutowsky (Socrate), commis 


de re classe, | {re classe. 

Boulard (Georges), commis de | Lombard (Raymond), commis 
{re classe, | {re classe, 

Bouquet (Francois), commis de | Mathieu (Arlette), commis de 
jre classe, {re classe. 

Etienne (Noël), commis de Noyon (René), commis de 
{re classe, {re classe, 

Fabre (André)}, commis de Privat (Jacques), commis de 
{re classe. {re classe, 

Guoindre (Bernard), commis de Rannou (René), commis de 
{re classe tre classe, 

Genty (Jacaucline), commis de |Trèffle Yvonne), commis de 
ire class». {re classe, 

Güuien commis de Valade (Michel, commis de 
dre classe, {fe classe. 


Au grule de commis de Jr ciasse. 


Bourbonnaud (Robert), commis | Menez (Raymond), commis 
de 2e classe. | 2e classe. 

Gourdou (François), commis de | Samy (Etmile), commis de 
de classe 2e classe, 


Le Guern (Pierre), comunis de 


| 
| 
clusse, | 


de 
de 


de 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extréme- 
Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les officiers ef 
gus-oificiers dont les noms suivent: | 


Officier de 3 classe. 


Bloquère (Henri), pour compter du 40 juillet 1954. 
Rogan (Arthur), pour complier du 1 septembre 1954 


Officier adjoint. 


Alause (Marie-Madeleine), pour compter du 16 août 1954. 
Batteur (Michel), pour compter du 2 août 1954. 
tevnet (Jacqué), pour compter du 5 juillet 1954. 
Carton (Jean), pour compter du 41 juillet 1954. 
Chauvelier (Monique), pour compter du 4 mai 1954. 
Derivery (Jean), pour compter du 22 mai 1954. 
Gaboly (Jeanne), pour compter du 20 avril 1954. 
Gross (Raymond), pour compter du 26 juillet 1954. 
Gunther (Paul}, pour compler du 7 juillet 1954. 
Lacroze (Denise), pour compter du 14 juin 1954, 
Pierron (Roger), pour compter du {er juin 1954, 
Roucairol (Lucy), pour compter du 21 juin 1954. 
Roudier (Jacqueline), pour compter fer mai 1954, 
Vidal (Noëlle), pour compter du 14 mai 1954. 


Attaché de classe. 


Cacciaguera {Urbain\, pour compter du 45 octobre 1953. 
Ferry (Claude), pour compter du 21 août 1954. 

Macé (Maryvonneé), pour compter du 4 juin 1954. 
Monge (Simone), pour compter du 4 mai 1951. 

Touruier (Gontrand), pour compter du 26 avril 1954. 


ttaché de % classe. 


Pe Andreis (Madeleine), pour compter du 1er avril 1954. 

Besst (Geneviève), pour compter 42 juillet 1954. 

Boulangé (Simone), pour compter du fer juin 1954. 

ruder (Jeannine), pour compter du 2 mai 1951. 

De Brun du Rois Noir (Joëlle), ponr compter du {1 août 1954. 
Cherbonnel (Hélène), pour compter du 21 août 1954. 

Chelaille (Jeanne), pour compler du 12 juin 1954. 

Choquer (Francine), pour compter du 13 juillet 1954. 

Claisse (Marguerite), pour compler du 13 mai 1954 

Clayeux (Elisabeth), pour compter du 25 août 1954. l] 
Cuinat-Guerraz (Odette), pour compter du 6 juin 1954. 

Deville (Félic:té), pour compter du 16 juin 1951. 

buchein (Simone), pour compter du 2% avril 1951. 

Pucoulombier (Od2tle), pour compter du 31 mai 1954. 

l'uverger (Gisèle), pour compter du 14 août 1904. 

Fages (Germain), pour compter du 29 mai 1954. 

Gauvrit (Liiane), pour compler du 21 août 1994. 

Geiser (Cam‘lia), pour compter du 11 avril 1951. 

Ghomri (Christiane), pour compter du 11 août 1954. 

Gier (Andrée), pour compter du 22 août 1951. 

Goursaud (Françoise), pour compter du 5 juin 19%. 

Gré (Madeleine), pour compter du 18 mai 1951. 

Hochedez (Lucie), pour compter du $S avril 1954. 

llusson (Suzanne), pour compter du 21 mai 1954. 

Lafon (Simone), pour compler du 6 mai 1951. 

Lavignasse (Germaine), pour compter 4 mai 1951 

Lopez (Ginelte), pour compter du 2% mai 1954. 

Maugeruca, épouse Cou‘urier (Nicoline), pour compter du 19 avril 1954, 
Martino (Nicole), pour compter du 25 mai 1954. 

Monnot (Ginette), pour compter du 24 mai 1954. 

Pecker (Marie-Madeleine), pour compter du 20 mai 1954. 

Planté (Solange), pour compter du 21 juillet 1954. 

Pouzet, épouse Moncel (Elise), pour compter du 23 août 1951. 

Quélin, épouse Darchy (Raymonde), pour compter du 8 juin 1%4. 

Quéru (Marie-Madeleine), pour compler du 17 juillet 1954. 

Regert (Lucette), pour compter du jnin 1954. 
Tanguy (Jeanne), pour compter du 5 avril 1954. j 
Valette d'Osia (Marie-Madeleine), pour compter du 28 juin 194. 
Vincent (Marguerite), pour compter du 23 août 1954. 

Vincent (Marie), pour compter du 6 mai 1954. 


Attaché stagiaire, 


Gaillard (Henri), pour compter du 29 juin 1954. 
Gulez, épouse Santry (Monique), pour compter du 2 juillet 41954 
Langeron (Jacqueline), pour compter du 15 août 1954, 

Lorin !Janc), pour compter du {er juillet 1958. 

Magique (Georges), pour compter du fe juin 1954. 
Martinod (Hélène), pour compter du 4 avril 1954. 
Mussetla (Jacqueline), pour compter du 28 avril 1954. 
Parmentier (Lucienne), pour compter du 23 juin 1954, 
Phuong (Valentine), pour compter du 11 avril 1954. 
Atucker (Gilberte), pour compter du 413 avril 1954 
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Agent de classe, 


Ambrosino (Gabrielle), pour compter du 2 mars 1954. 
Auger (Marie-Ginette), pour compier du 23 août 1954 
Bellust (Bella), pour compter du 3 juin 1951. 
Chevalier (Georgette), pour compter du 27 juin 1954, 
Daspet (Jeanne}, pour Compter du 18 mars 1954. 

Ducros (Yvonne), pour compter du 21 juillet 1954. 
Evrard, épouse Sanchez (Denise), pour compter du 6 août 4954 
Fabre (Marthe), pour compter du 27 juillet 1954. 
Grandsire (Marguerite), pour compier du 6 juin 1951, 
Hiareux (Robert), pour compler du 6 avril 1954, 

Legrain (Henriette), pour compter du % mai 1954. 
Lovsel (Marie-France), pour compler du 9 août 195$ 
Mase (Andrée), pour compter du 19 juillet 1954. 
Mazuel (Monique), pour compter du 235 mai 1954 
Paolini (Innocent), pour compter du 24 juin 1954 
Peiliard (Jacqueline), pour compler du 29 juin 1934 
Roman (France), pour compter du 2% juillet 1054 
Voisin (Simone), pour compler du 17 août 1954. 


Agent de 2° classe, 


Berger (Pierrette), pour compter du 11 avril 1954. 

Blanc, épouse Bernard (Monique), pour compter du % juillet 1954. 

Duizou (Jean), pour compler du 3 mars 1954. 

Euvrard (Carnille), pour compler du 16 août 1954. 

Fournier (Jean-Jacques), pour compter du 23% mai 1954 

Freschi (Paul), pour compter du 3 août 19514, 

Galius (Guy), pour Compler du 30 rai 1951 

Gigout (Josetle), pour compter du 28 juillet 1954. 

Hiribarren (Marguerite), pour compter du ?8 juin 1954. 

Laborde (Marie-Thérèse), pour compter du 10 avril 1954. 

Langonnet, épouse Le Bouedec (Pautelte), pour compter du fe août 
1954. 

Le Nezet (Jeanne), pour compter du 4% juillet 1954 

Lerois (René), pour compter du 20 avril 1951. 

Létienne (Marcel), pour compler du 20 août 1954, 

Martin (lenrielte), 2 août 1955, 

Matrin (Paul), pour comyler du 17 mai 1954 

Matiei (Joy), pour compiler du 2% mars 1951. 

Perennou (llenri), pour compler du 8 juin 1954. 

Remondin (Geneviève), pour compter du 9 juillet 1954, 

Sandri (Marcel), pour compler du 7 avril 1954. 

Stecker (Alfred), pour compter du fer avril 1954. 

Wagram (Gaston), pour compter du fr août 1954, 


Commis de {re classe. 


Aubry (Edmond), pour compter du fer juin 1954. 
Barberis (Odie), pour compiler du 15 juin 1954. 
Bonin (Vincent), pour compter du 16 juillet 1954. 
Boucher (Gilberte), pour compter du 16 août 1954. 
Delaune (Claude), pour compter du 1 avril 1754 
Dupuis (Georges), pour compter du 8 juin 1954. 
Duval (Jacques), pour compter du 23 juillet 1954. 
Guernier (Cyrille), pour compter du 6 juillet 1954, 
Hebert (Micheline), pour compter du 2? mai 1954 
Hillairet (André), pour compler du 15 avril 1954, 
Kerboul (Laurent), 18 août 1951. 

Menard (Jean), pour compter au 3 avril 1954. 
Mocellin (Irène), pour compter du 16 avril 1954. 
Ragot, épouse Fournier (Josette), pour compter du 20 août 1951. 
Ta Truug Tinh, pour compter du fer juillet 1951. 
Tillard (Georges), pour compter du 90 avril 1954, 
Valade (llenri), pour comp'er du 13 avril 1954. 


Commis de 2? classe 


Daguet (Jacques), pour compter du Juin 194. 

Demay (Marie), pour compter du 13 juillet 1954. 

Grangé (Roger), pour compter du 3 juillet 1954, 
Groleau-Renaud (Franck), pour compler du 16 juilet 1954. 
Mouton (Gaston), pour compter du 43 avril 1954, 

Rlo (Eugène), pour compter du 14 août 1951, 

Tomio (Frédéric), pour compter du 13 avril 1954. 


L'arrêté ministériel en date du 9 juin 1954 est modifié comme 
suit : 

Arlicle 3: 

Agent de 2 classe, au lieu de: « Jean (Paule, pour compter du 
4 décembre 1954 », lire: « Jean (Paule), pour compler du 4 dérem- 
bre 1953 ». 

Commis de 1re classe, au lien de: « Lombard (Raymond), pour 
compter du 13 janvier 1954 », lire: « Lombard (Jean), pour comsjter 
du 13 janvier 1954 ». 


— 


Etudes et fabrications d'armement, 


Par arrôté en date du 10 novershbre 1954, les secrétaires adminiæ 
tratifs stagiaires de la direction des ctudes et fabrications d'artme- 
ment dont les noms suivent sont titularisés dans leur emploi aux 
dates indiqt CIüpres: 

Heure Marie-Joanne), en fonctions à la direction régionale de 
survoillance Au Nord-Est, 17 novembre 1954. 

Letondal (Francoise), en fonctions À l'administration centrale ce 


la direction des éludes el fabrications d'armement, 17 novembre 


Hélène), en fonctions À la section d'étude 
des télécomimunicalions, 17 novembre 1954. 

Cabassier (Emmilien), en fonctions à l'atelier de construction de 
Tarbes, 17 novembre 1954. 

Fraisse (Jean), en fonctions À la manufacture nationale d'armes 
de Saint Eserue, 17 rovenbre 1054, 

Manet (Jean), en fonciions à la manufacture d'armes 
de Saint-Elienne, 24 <sepueimbre 194 


et fabrications 


Par arrèlé en date du 10 novembre 1954, le igen!s de la dirert'on 
des études et fabrications d'armement dont les noins suivent, 
hofnines se taires en applca \ de légis 
sur les emplois réserves, sont ‘ilularisés dans leur emploi aux dates 
indiqu Ci-apres: 

Drouhin (Marie-Thérèse), en 1 service central des mar- 

chés, 17 novembre 
PBardou (Bernard), en f À iblissecnent d'exp es tech- 

niques de Vi 12 re 
Colin en f is à la manufac! nat le d'armes 

de Chât t, 16 € e 

der COR 
Gangloif (Georg en lion de 

Paha Carmoi Ra r), en fonc ] 1 t le fui ilion de 

Toulouse, 16 seulembre 1454, 

— 


Règisseurs d'avances. 


novermbre 1955, M. Serres (Maurice-Paui-Jean), 
admainistrauf de 2e classe, est nommé 7 d'avances 
du service du commissariat de la marine à Paris, pour compter du 
2s octobre 155, 

Dans le délai d'un mois, 
ou s'affilier à une as-ociati 


il di constii 


un cautionnement 
n de cautionnement 


agrée, 


Le de Ja défi nationale oct des forces armées, 

Vu l'arrêté interminis'ériel du 5 mars 1919 portant notaminent 
création de régies d'avances auprès di ecleurs sociaux du ser- 
vice de l'action sociale des foree ; 

Vu les arrêtés ministériels des 4 mai 199 et 22 avril 1933, nom- 
mant un régisscur d'avances auprès du secleur social du servie de 


l'action soviaie des formes armées à Mon lier 


Arrèle : 


Art. fer. — M. 
est nommé 


Durrand (avimond), emplové de bureau auxiliaire, 


régisseur d'avances du secteur social de Montpellier, en 


remplacement de M. Vall'e (René), adimis à la retraite, 
Art. 2. — Le directeur du service central de l'action sociale deg 
forces armées est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel 
Fait à Paris, le 25 novembre 1954. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HAOUL DMDKOWSKE, 


Désignations pour servir sur les théaires d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 


NoTA. — La date fizurant iprès les prénoms di offl‘iers désignés 
indique la date de narssance des ir s. Elle t suivie soit du 
numéro d'inscriplion de c« r | crales d'anrien- 
neté arrélées au juillet 19541, soit de la date de proimolion dans 


ie grade des in!éress:s 


MAINTENANCB INDIVIDUELLE 


ghauons 

1° Faire procéder aux vaccinalions réglementaires pour les off- 
ciers désignés reconnus avles phys quement ; 

2° Faire Lénclicier ces officiers de la permission de départ colonial. 
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Génie. c) Embarzuement à partir du fer mars 1955. 
M. Longet (Léon-Louis), 27 août 1910 (n° 63), 6° région. 


Lieutenants colonels. Sous-lieutenant. 
Einbarquement à partir du der mars 195%. 

Cordonnier (Jean-Jacques-Maric), 2 juillet 4927 (1er août 1954), 
Embarquement à partir da 15 février 1953. Ge région. 

Bain (Jules-Lucien-Marie-Delphin), 26 hovembre 1910 (fer oc{o- 
bre 1954), administration centrale. 

M. (Aniré Edouard), 7 septembre 1907 (1 octobre 1955), - | 
administration centrale Liste des médecins miiitaires ayant cbtenu le titre de « spécialiste | 

| TT. | des hôpitaux miiitaires » à la suite des concours ouverts en 1954 

(armée active). 


Lisle A. 


Chefs de Lalfaillon, 
Liste A. Par décision ministérielle dn 30 novembre 1959, sont nommés | 
« spécialistes des hôpitaux rnililaires » à la suite des concours ouverts 
(ArIue.} à cet effet en 1954: 
a) Embarquement à partir du fer janvier 1953. , 
Tessereau Pierre-Gaston-Achille), 26 février 1909 (ne 235), a) Bactérinlomqie, sérologie et anatomie pathologique. 
M. Maitre (Pol-Roger), médecin commandant, assistant des hôpie 


b) Erubarquement à partir du ter février 1955. tanx militaires, école d'application ou service de santé huhtaire. 
Gaveau (André-Antonin-Clémen!-Marie), G juin 1913 octo- lissier (Mare-Yves-André), médecin eapitaine, troupes du 
bre 19%54), Se rézon, 
M. Rosselet (Maurice Léon-Joseph}, 
Fimbarquement à patir du fer mars 1953. des mbhilaires, {fe région militaire. 


septermbre 1912 oc:o- Ophtalmologie. 


M. Regne (Jean-François-Joseph}, 3 janvier 1917 (no 238), admi- 


pistralion centrale. €) Stumatologie, 


M. Frzières (Henri-Félix-Etienne), méderin eapilaïne, assistant 

Embarquement à partir du fr janvier 1955. des hôpitaux militaire, école d'application du service de santé mili- 
ttire, 


M. Simorre (Charles-Marius Victor), 17 juillet 1909 {ne G), 5° région. 
Electroradiologie et physiothérapie. 


M. PBaillet (Moger-Jean-Marie-Louis\, médecin capilwne, assistant 


des hôpitaux milrlaires, école d'application du service de santé mii- 

(Arrne.) lire 
M. Pertojo médecin eapitaine, assis- 
a) Embarquement à parbr du 1 février 1955. laut des hôpitaux imilitaires, école d'application du service de santé 

M. Bros L corges), 17 r 1917 j nv er 14:23 Maroc. liilaire, 
b) Embarquement à parlie du {5 enars 1953, A 


M. Tribut (Gaëtan Fmile-Louis\, 14 juillet 19% (no 655), adminis- 


ation centrale administration cen MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


M. Barthez 22 janvier 1926 (n° 55), Ge région. 
Cessation d'effet des contrats souscrits auprès dos sociétés 
L'eulenants. de crédit diffère. 


Le ministre des finances, des affaires é“onomiques et du plan, 


a) Embarquement à partir du der janvier 1955. 
va Vu Ja loi du 93% mars 1952 relative aux entreprises de crédis 
M. Versaveau (Jacques-Henri), 21 juin 1929 (fe octobre 1954), d'ifcré; 
3e régon 1e) Vu le décret no du 15 1952 portant rzlement 
M. Riche (Bernard-Louls-Georges), 93 avril 1929 (ter octobre 1955), d'administration publique pour l'appiicaiion de la loi du 2% mars 
de révion 12 et relatif aux contrats de crédit dilléré, et notamment son 
tumette (can chel-flenri-Valmir nn CRE r ‘En. arlicle 22; 
Loumena {Henri-Barthélemy), 22 juin 1990 (ie octobre 1954), et au des entreprises de crédit différé, el notam- 
région ment son article {2: 
liver [M ph}, 29 novembfe 1928 octo- Vu ja re quête présentée le octobre 195% par M. Ba:!hélemy, 
bre 195%, 1! 1. liquidateur de l'entreprise de er‘dit différé âite Union üninvobilière 
M Coutras :Francis-Léon-Jenn*. 16 janvier 1920 octobre 1954) de France (ex-[nior, coopérative inmobilière) ; 
résion Vu le jugement du 23 janvier ‘954 par lequel le tribunal de 
novembre 19° (tr oct commerce de la Seine à prononcé la mise en liquidalion d'office 1 
bre ‘19 rançois-Luc en), novempre (ET de la société dite Union immobilière de France, 
Arrêle: 
b) Embarquement à partir du 4° février 1955. drt, ter, — Les contrats souxcrits par la société de crédit difléré î 
ite immobilière de France (ex-Union coopérative 
\ \ luuard-Joseph}, 3 [ter dite mon »bilièr 0 pérali\ 
4 Pelenvin, (Michel Joseph}, 3 août 1928 octo lièret, 3%, rue H'anehe, À Paris, et qui, le 25 janvier 19%, n'avaient 
à pas fait l'objet d'une attribation on qui, à ce même jour, n'avaient 
M. Vilhin (acques Pierre-Joseph}, 23 octobre 1925 octobre 1954), fait l'objet que d'une attribution partielle, eessent d'avoir effet 
reaion, compter de cette date. 
M. Fraysse (Guy-Alfred-Raouïl), 28 septembre 1929 ‘1 ociobre 1954), La date d'attribution est celle qui est définie à l'artile 22 du 
règlement d'administration publique no 52-1926 du 15 décernbre 1952. 
(Cadre des adjoints.) art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution : 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
a) Embarquement à partir du fer janvier 1955. blique française. 
M. Ricouaït 22 novembre 1912 (fer octobre 1955), Fait à Paris, ie 23 novembre 1951. 
F. F. A. = Pour je ministre et par dé“gation: 
b) Embarquement à partir du fer févrer 1955, Le directeur du cabinet, 


, % ROBERT BLOT. 
bre 1954), région. — @ 


M. Porret-Blaine (Aibert-Marius), 25 décembre 1913 octo- 


| 
(ArTne.) 


LATE 
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Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan, 

Vu la loi du 24 mars 192 relative aux entreprises de crédit 
différé : 

Va le décret n° 52-12X du 13 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour RS de la loi du 24 mar: 
19? et relatif aux contrats de crédit différé, et notamment son 
article 22; 

Vu le décret n° 73-1023 du 16 octobre 1953 règlement 
d'aduninistration publique rea'if à la comlitution, au fonction. 
nement et an contrôle des entreprises de crédit diffé ré, et nolain- 
meni son article 12; 

Vu la reqnète présentée le 15 septembre 1954 par M. Huet, liqni 
datwur ae l'entreprise de crédit différé Compagnie parisienne de 
crédit immobilier et commercial; 

Vu le pen du 41 mai ‘951 par lequel le tribunal de commerce 
de j1 seine a prononcé la mise en liquidation d'oifice de la Compa- 
gnie parisienne de credit immobilier et commercial, 


Arrête: 

— Les con'rats souscrits par la sociélé de crédit différé 
Compagnie parisienne de crédit immobilier el commenial, 
41, rue de Provence, à Paris, el qui, le 11 mai 5%4, n'avaient pas 
fait l'onjet d'une attribution ou qui, à ce même jot Ur. n'avaient fai! 
l'objet que d'une aitribution partielle, cessent d'avoir effet à compier 
de cette date. 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 22 du 
règlement d'administration publique ne 52-1%2%5 du 45 decembre 1%2, 

Art, 2. — Le direcleur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ne ‘française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 21 novembre 1954, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit d'un montant de 
400 millions de francs, applicahie au chapitre « Dépenses de 
restauration et de rénovation du domaine national de Versailles 
fart. der: travaux d'entretien, de conservation, de reslauration et 
d'aménagement des bâtiments et parc) », du budget de l'éducation 
nalonale pour l'exercice 154, 


Convocation d'un oollège électoral en vue du remplacement 
d'un membre diu conseil académique de Montpettier, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 27 février 188) modifiée par la loi du 20 janvier 
1951; 

Vu le décret du 16 mars 150; 

Vu l'arrèté du ?3 janvier 4951: 

Sur la du directeur général de l'enseignement du 
second degré 


Arrête : 

Art. fer, — Des élections partielles auront lieu le 17 décembre 
1954 afin de pourvoir au remplacement, a conseil aradémique de 
Montpelher, de M, Combes, professeur au lycée de Perpignan, muié, 
et de Mine Perrier, professeur au coilése moderne de jeunes filles 
de Perpignan, mulée, 

Art. 2, — Seront élus: 

Un professeur de l'ordre des Jle'tres, agrégé doc'eur, par 
les professeurs du anême ordre, agrégés ou doclsurs eh exercice 
dans les lycées et coMèges de l'academmie, 

Un professeur de l'ordre des sriences, on lirencié, par 
les professeurs du même orde*, licenciés ou certillés en exercice 
dans Ivcées et collèges de l'acadérmie, 

Art. 3. — Un second tour de scrulin aura l'eu, le cas échéant, 
le 5 janvier 1955. 

Art. #4. — Le recteur de l'académie de Montnellier est chargé de 
l'exécution du présent 

Fail à Paeis, le 27 novembre 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— - — 


Dates des concours de l'enseignement du second degré en 1965, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations: 

Va l'arrêté du 20 décembre 1913 relatif au classement spécial des 
victimes de guèrre ; 

Vu l'article 29 de la loi du 4 mai 1051; 

Vu l'arrêts du 9 novembre 1954 autorisant l'ouverture des 
concours de recrutement de l'enseignement du se:ond degré pour! 
15, 

Arrêle : 

Art, fer, — Les dates des roncorrs de recrutement relevant de la 
direction de l'ense gnerment du second degré sout fixées comme 
suit: 


DATE DATES LIEU 
DÉSIGNATION DES CONCOURS | de de roxidre CENTRES DES ÉPREUVES ÉCRITES de reception 
l'ouverture. d'inse des ins-riplious, 


Concours d'agrégalion des | 314 Mai 1955. | Ier décembre 1%4 | Chefdieu d'académie Ajaccio, Constantine, | Sccrétariat de 


C. A. à l'enseignement de l'arabe dans les |7 juin 1955. Idem, 
lycées, collèges et écoles normales, 


C. A. au professorat de l'enseignement du !7 juin 1255. Idem. 
second degré (nouveau rézime) 
d'adini<sion dans les C. P, R.). 


C. A. au professorat de l'enseignement du juin 1955 
Serond degré (ancien régime) (épreuves 
théoriques). 


1955 inclus, 


au 28 février Oran, Tums et Kabat, Londres pour l'agré l'académie, Te 
galion d'anglais, his et Rabat. 
Chefdlieu d'académie Ajaccio, Constantine, 


Oran, Tunis et Rabat. 


Cheft-heu d'académie, Ajaccio, Constantine, Idem, 
Oran, Tums et Rabat, Londres pour Ja se: 
lion anglais, 


Chef-ieu d'académie Ajaccio, Constantine, Idem, 
Oran, Tunis et Rabat, 


L. A, à l'enseignement dn dessin dans les ! 2 mai 1955. Idem. Chellieu d'académie, Tunis el Ratwt Idern 
collèges et écoles normales premier 
{ [LA 

L. A, à l'enseignement du dessin dans les ! 5 mai 1955. Idem. Paris. [der 
lycées et collèges (degré supérieur). 

Diplôme de dessin et d'arts plastiques........ | 23 mai 1%, Idem. Chef lieu d'académie, 

C. A, à l'éducation musicale et l'enscigne- | 9 mai 1955. Idem. Paris. 
mént du chant choral partie). 

C. A, à l'éducation musica'e et à l'enseigne- | 6 Juin 1955. Idem Paris. Idern 
+ du chant choral (2 partie). ; 
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— 
Art. % — L'ordre et la date des épreuves écriles des divers 
à l'article fer du présent arrété sont fixés comme suüil 
AGTEG À \S 
A yrégalion d pli lo“ 1 
Mardi 91 1 — Prom es à quinze heures 
Mercredi fer juin Deu ne composition: huit heuree à quinze 
Vendredi 3 juin, — Composition d'histoire de ja philosophie: huit 
heures à quinze 
{ de ÿ dt {tr 
Mardi 21 mai Com! bon francaise: huit heures à quinze heures, 
Mercredi juin - Thème grec: hui ‘1res à douze heures. 
Vendre — Version laling: huit heures à douze heures. 
ju — Vi \ grecque: huit heures à douze heures. 
Lundi 6 jun Them itin huit heures à douze heures, 
Agréyation de grammaire. 
Mardi 91 mai Comp jon francaise: huit heures à quinze heures. 
Me Ji fer juin Thème grec: huit heures à douze heures, 


Etude grammaticale de textes anciens: huit heures à 9n7e 


heures trente, 


Etude grimmatica'e de textes français: quatorze heures à dix- 

Samedi à jiin. Yhéine latin: huit heures à douze heures. 

Lundi à juin. — Version laline: huit heures à douze heures. 

Agrégation d'huslotre. 

Mardi %1 mai, — Composition d'histoire ancienne: huit henres à 
ileures, 

Mercredi inin, — Compsition d'histoire du moyen âge: hui! 
heures à quinze heures. 

Vendredi 3 juin, — Composition de géographie régionale ou de 
AE ce rale humaine et économique: huit heures à quinze 
heures 

Samedi Juin Composition d'histoire moderne et contemporaine : 


heures 4 quinze Heures, 
Agr'galion de géographie. 


Mardi 21 mai. — Compusilion de géographie physique générale: 
huit heures à quinze heures 

Mercredi juin, — Composition de géographie régionale: huit 

heures à quinze heures. 


Vendredi 3 juin. — Composition d'histoire: huit heures à quinze 


Samedi 4 juin. — Composition de géographie humaine et économi- 

qu l ires à quinze heures, 
ilion des scien La matliques. 

Mardi 31 mai Coinposilion de mathématiques é:émentaires: huit 
heures à heures. 

Moi ji for juin. Composition de malhémaliques spéciales: 
huit heures à quinze neures 

Vendredi 3 0: in de calcul différentiel et intégral: 
huil heures à quinze heures. 

Sarnedi à juin. — Composition de mécaniqne rationnelle : huit heures 


à quinze heur( 
Agrégation des sciences physiques. 


Mardi 91 mai, — Composition de physique: huit heures à quinze 


Jeudi 2 juin Composition de chimie: huit heures à quinze heures, 


à ! — n de paye HA applications : huit 


heurcs à 4 hze heures, 


Ag'égalion des sciences naturelles. 
Mardi 91 mai — Première composition sur programme des lycées: 
huit heures à quinze heures. 
Jeudi 2 juin, — Peuxième composition sur programme des lycées: 
huit heures à quinze heures, 
Simedi 4 juin. — Troisième composilion sur programme des lycées: 
huil heures à quinze 


— AGNÉGATION DF L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES 
Lettres classiques. 
Mardi 31 mai, — Composition française: huit heures à quinze heures. 
Mercredi 1er juin, — Thème grec: huit heures à douze heures. 
Vendredi 3 juin. — Version latine: hüit heures à douze heures 
Samedi 4 juin. — Version grecque: huil heures à douze heures. 
Lundi 6 juin. — Thème latin: huit heures à douze heures. 
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Grammaire, 


moosition française : huit heures à quinze heures, 
Thème grec: huit heures à douze heures. 


Mardi 21 mai — C 
Mercredi {er juin. — 
Vendredi 3 juin: 
Etude erammaticale de textes anciens: huit heures à onze heures 
trente, 
Et ide crammaticale de textes français: quatorze heures à dix sept 
heures trente 
Samedi 4 juin. — Thème latin: huit heures à douze heures. 
Lundi 6 juin, — Version latine: huit heures à douze heures, 


Sciences mathématiques. 


Mardi 31 mai. — Composition de mathémaliques éKinentaires: huit 
heures à heures, 

Mercredi {°r juin, — Compositi 
heures à quatorze heures. 

Vendredi 3 juin. — Composition de caïcul différentiel et 
huit heures à qualorze heures. 

Somedi 4 juin. — Composition de mécanique rationnelle : huit heures 
à quatorze heures. 


mn de math“matiques spéciales: huit 


intégral: 


Ilistoire et gévgraphie. 

Mardi 2! mai. — Première composition d'histoire: huit heures à qua- 
torze heures, 

Jeudi ? juin, — Deuxième composition d'histoire: huit heures à qua- 
torze heures. 

Samedi 4 juin, — Composilion de géographie: huit heures à quatorze 
neures. 

Sciences physiques. 

Mardi 39 mai. — Composition de physique sur le programme de l’en- 
seigneinent du second degré: huit heures à quatorze heures, 

Jeudi 2 juin, — Composilion de chimie: huit heures à quatorze 
heures, 

Samedi 4 jinin. — Composition de physique avec applications: huit 
heures à quatorze heures, 


— AGRÉSATIONS DK LANGUES VIVANTES 


Mardi 21 mai, — Composition francaise: huit heures à quinze heures. 
Mercredi {1 juin, — Thème: huit heures à douze heures. 
Vendredi 3 juin. — Composition de langues étrangères: 
à quinze heures. 
Samedi juin, — Version: 


huit heures 
huit heures à douze heures. 


IV. — CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSFIGNEMENT DE L’ARABE 
DANS LES LYCÉES, COLLÈGES ET ÉCOLES NORMALES 


Mardi 7 juin, — Composition en langue arabe: huit heures à douze 
he ires, 

Mereredi 8 juin. — Version arabe: huit heures à onze heures. 

Vendredi 10 juin, — Composition française: huit heures à douze 
heures, 

Samedi 11 juin. — Thème arabe: huit heures à onze heures, 


V. — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROYESSORAT DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND 
DEGRE (NOUVEAU RÉGIME). — (CONCOURS D'ADMISSION DANS LES CENTRES 
PÉDAGOGIQUES REGIONAUX 


A. — Section philosophie. 


Mordi 7 juin. — Philosophie générale: huit heures à quatorze heures. 
Jeudi 9 juin, — Psychologie, morale ou logique des sciences: huit 
heures à douze heures. 


B. — Section lettres classiques. 


Mercredi 8 juin, — Composition française: huit heures à quatorze 
heures, 

Jeudi 9 juin, — Version latine ou thème latin: huit heures à douze 
heures, 

Samedi {1 juin, — Version grecque: huit heures à douze heures. 


C. — Section lettres modernes. 


Mardi 7 juin. — Composition française: huit heures à quatorzs 
heures. 

Mercredi 8 juin. — Etude grammaticale de deux textes: huit heures 
à douze heures, 

Vendredi 40 juin, — Version ou thème de langue: huit heures à 
douze heures. 


D, — Section histoire et géographie. 


Mardi 3 juin. — Composition d'histaire : huit heures à douze heures. 
Ne 9 juin — Composition de gé2graphie: huit heures à douze 
ieures 


+ 
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E. — Section langues vivantes. 


Mardi 7 juin. — Composition française : huit heures à douze heures, 

Mercredi 8 juin. — Composition allemande, anglaise, espagnole, ita- 
isnne ou russe: huit heures à douze jeures. 

Vendredi 40 juin. — Version: huit heures à onze heures. 

Samedi 41 juin, — Thème: huit heures à onze heures. 


F. — Section mathématiques. 


Mardi 7 juin. — {re composition: huit heures à treize heures. 
Jeudi Ÿ juin. — 2° composition: huit heures à treize heures 


G. — Section sciences physiques. 
Mardi 7 juin. — Composition de physique’ huit heures à treize 
Jeudi 9 juin. — Composition de chimie : huit heures à douze heures 
H. — Section sciences naturelles. 


Mardi 7 juin. — Compostion de zoologie ou de physiologie. huit 
heures à douze heures. 

Jeudi 9 juin — Com;issition de botauique ou de géologie: huit 
heures à donze hecurss, 


VI. — CEPTIRICAT D'APTITUDE AU FROFESSORAT 
L'ENSEIGNEMENT SECOND DBEGRE (NOUVEAU RÉGIME) 


Les épreuves pratiques que doivent subir es candidats admis dans 
{es centres pédagogiques se dérouleront, pour la 
métropolitaine, au cours du troisième trimestre de l'année sculure. 


VIL — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT 
DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ (ANCIEN RÉGIME) 


Les épreuves praliques que doivent subir les stagiaires d'ensei- 
gncinent se déroulerout au cours du deuxième trimestre de l'annee 
scolaire. 


Partie théorique. 


L'épreuve qui consiste en un exposé sur une question faisant 
appel à l'expérience acquise par le candidat Cans la pratique de son 
enscienerment (art. 148 de l'ürrêté du mai aura peur 
toutes les sections le mardi 7 juin 1955 de huit heures à duuze 
heures. 


Les autres épreuves écriles se dérouleront coinme suit: 
A. — Section philosophie, 


Jeudi 9 juin. — Philosophie ou psychologie: huit heures à quatorze 
heures. 
Samedi 11 juin. — Logique ou morale: huit heures à qualorze 
heures, 
B. — Section lettres classiques. 


Mercredi 8 juin. — Composition francçuise: huit heures à quatorze 
heures. 

Vendredi 10 juin. — Version latine c{ thème: huit heures à treize 
heures. 

Samedi 11 juin. — Version grecque: huit heures à douze heures. 


C. — Section lettres modernes. 
Mercredi 8 juin. — Composilion française: huit heures à quatorze 
heures, 
Vendredi 140 juin. — Etude granumaticale et stylistique: huit heures 
à douze heures. 
Samedi 11 juin. — Version: huit heures à onze heures. 


D. — Section histoire et géographie. 


Jeudi 9 juin. — Composition d'histoire : huit heures à douze heures, 
samedi 11 juin, — Composition de géographie: huit heures à douze 
heures. 
E. — Sertion langues vivantes. 
(Allemand, anglais, espagnol, ilalien, russe.) 
Mercredi 8 juin. — Composition en langue étrangère: huit heures à 
treize heures. 
Vendredi 19 juin. — Thème grammatical: huit heures à douze 
heures. 
Sainedi 11 juin. — Traduction en français d'un texte: huit heures à 
treize heures. 
F. — Section mathémaliques. 
Mercredi 8 juin, — Problème de mathématiques: huit heures à 
treize heures, 
Vendredi 19 juin. — Corrigé d'un exercice de mathématiques huit 
heures à treize heures, 
Samedi 1! juin, — Calcul numérique : huit heures à dix heures 


G. — Section sciences physiques. 
Jeudi 9 juin. — Composition ée physique: huit heures À tre 


heures. 
Samedi 44 juin. — Composilon de chimie: huit heures à douze 
heures, 


IH. — Section sciences naturelles 
Jeudi 9 juin Composilion de zoolog'e ou de physiologie: huit 
heures à douze heures 
Sa ji 11 juin. — Composilion de 1! nique ou de géologie: huit 
heures à douze heures, 


VAI. — ARTISTIQUES 
4o Cert Jicat d à l'enseignement du dessin, 


a) Premier degré. 


Lundi 23 mai. — Composilion françuise : neuf heures à douze heures. 
Mardi 21 mai, — Esquisses d'une composition décoralive : huil heures 
à dix-huit heures. 
Mercredi 25 mai: 
Etude d'aprés un moulage en plâtre (durée: douze heures): 
huit heures à douze heures. 
Suite de l'épreuve: treize heures trente à dix-sept heures trente. 


Jeudi 26 mai. — Suite de l'épreuve: huit heures & douze heures, 


Degré sunérieur. 


Jeudi 5 mai, — Composition décorative pouvant comporter des figu- 
res: huit heures à dix-huit heures. 
Vendredi 6 mai: 


Figure d'après nature (durée totale: douze heures): huit heures 
à douze heures, 
Suite de l'épreuve: treize heures trente à dix-sept heures trente. 


Samedi 7 mai. — Suite de l'épreuve: huit heures à douze heures. 


20 Diplôme de dessin et d'arts plastiques, 


IL — Certificat de dessin. 


Mercredi % mai. — Etude d'anrès nn moulage en plâtre (durée: 
huit heures): huit heures à douze heures; treize heurcs trente à 
dix-sepi heures trente, 


— Certificat de composilion décorative, 


Mardi 2% mai. — Elude d'après des éléments naturels et application 
à un arrangement décoratif simple: huit heures à seize heures, 
IE, — Certificat d'1 e de l'art 


Lundi 23 mai. — Composition d'esthétique: huit heures à douze 
heures, 
IV. — Certificat des sciences annexes et {echniques du dessin. 
Jeudi 9% mai: 
49 Perspective, croquis cotf: huit henres À dix heures. 
Problèmes de perspective: dix heur-s à douze heures. 
2 Analomie: quatorze heures trente à dix-huit heures trente. 


3 Certilicet d'antütude À l'édncotion musicale 
et à l'enseignement du chant choral, 


a) Prermière purlie. 


Les épreuves commaenceront le lundi 9 mai 1955, 


bi Peuxième partie. 
Les épreuves commenceront le lundi G juin 1#%5. 


Art. 3. — Conformément aux disposiliors de l'arrûts du 9% dérem- 
hre 1955, les candidats vi mes d'événements de guerre qui n'auront 
pu Se présenter aux Sessions spéciales antérieures (décembre 1945, 
juin 149:6 et juin 1945), soit pour des raisons de santé düment fusti- 
liées, par suite des événements d'Extriime Orient, soil par suite 
d'une démobilisalion tardive, pourront bénéficier d'un classement 
spécial à la session norma'e des concours de 1955, Aurune option 
de programme ne se:a admise pour celle session. 

Les intéressés devront feurnir lors de leur inseriation toutes lusui- 


fications officielles ronstatant leurs droits au classement spécial. 


Art. 4 — Le directeur général nement du second devré 

est chargé de ‘exécution du vrrôté, qui sera publié au 

Journal de la Ré] bij ue fr ile, 


Fait à Paris, le 29 norermbre 1354. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le direrieur du cebinrt 
MATTFO 
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Docteurs « honoris causa ». 


Par arrété du 15 novembre 19%, est approuvée une délibération du 
conseil de l'université de Paris conférant le titre de docteur honoris 
causa de ce! université aux savants étrangers dont les noms 


M. G. S. Maridakis, professeur de droil 
l'université d'Athènes. 

M Penfwld, professeur 
l'université Mac Gil de Montréal, 
M. Carlos Chagas, professeur de physique biologique à la faculté 
palionale de médecine de l'université du Brésil 

M. Sen Hôr-tadius, professeur de zoologie à l'université d'Upsal. 

M. N. F. Molt, directeur du Cavendish Laboratory de l'université 


internalional privé à 


de neurologie et neurochirurgie à 


‘ucs à l'université de 


M, Frédéric Riesz, professeur de mathémaliqu 

M. A nio Carneiro Leo, directeur de la facullé nationale de 
philosophie l'université du Brésil, 

M. Ernst Robert Curlius, professeur de philologie romane à la 
faculté de philologie de L'université rhénane Frédéric-Guiÿaumne de 
Bonn. 

M. Jean-lvan Giaja, professeur de physiologie à Ja faculté des 
sciences de 

eur de chimie organique à 


M Baggeszgaard Rasmnessen, prole 
l'école sugérieure royale de pharmacie de Copenhague, 


Circulaire n° 233 du 2% novembre 1254 concernant l'application du 
décret n° 54+10% du 19 novembre 1954 relatif à la distribution du 
lait et du sucre dans les écoles. 


Le nuiustre des finances, des a/laires économiques et 
du plan, Le rmrustre de l'education nalionale, le 
muristre de l'intérieur et le muustre de l'ogrnicullure 
à Messieurs les préfets, Messieurs les recleurs, Mes- 
swurs les inspecteurs d'académie, Messieurs Les ingé- 
meurs en chef, directeurs des Services agrioles, Mes- 
sieurs les inspecteurs déparlementauxr du service de 
da repression des Jraudes. 


Objet: application du décret no %ài-1096 du 10 novermbre 1954 
relatif à la distribution du Jait et du suere dans ies écoles. 
CHAPITRE Ier 
Dispositions génerales. 

Le décret no du 410 novembre pris en application 
du décret n° 51981 du octobre a prévu les conditions 
dans jesquelles pourraient être subventionnées Jes initiatives de 
municipalités ou d'associalions de parents d'élèves, en vue d'amé- 
iorer l'hygiène alimentaire et pius particulièrement de procéder 
à des distributions de lait et de sucre dans les écoles. 

la présente circulaire a pour objet de vous indiquer le détail 
de la procédure d'attribution des subrentions en cause, 

La loi sur les comptes spéciaux du Trésor fixera annue:lement 
la dotation mise À Ja disposition du ministre de l'éducalion nalio- 
hnale pour «subveniion pour l'amélioration de l'hygiène alimen- 
ture el plus particulièrement pour l'achat et la distribution de Jeit 
el de sucre dans les éco'es ». 

An de permettre le calcul du montant du crédit susceptible 
d'éire alloué à chaque dépar:ement, il appartiendra au préfet d'effec- 
tier, des le début de l'année scolaire, une enquête destinée à 
élablir l'effectif total (enseignement publi: et enseignement privé) 
des enfants de son département pouvant bénéficier des disposi- 
Uüons du décre!, c'est-à-dire âgés de six à onze ans et déjà admis 
au bénéfice de l'alwation prévue par la loi du 2% septembre 1%1. 
Zn ce qui concerne les enfants fréquentant les établissements 
d'enseignement public, le préfet provcédera au recensement des 
Municipalités de son ressort qui acceplent d'assumer la charge 
d'aineliorer l'hygiène alimentaire des éièves fréquentant les écoles 
pañiiques de la commune qui remplissent, par ailleurs, les condi- 
Uons prévues à l'article 3 du décret du 10 novembre 1%. 

Les municipalités entrant dans cette catégorie devront, en fai- 
ant parvenir leur acceplalion, fournir, pour l'ensemb'e de Ja com- 
et par é ablissement (écoles primaires, classes primaires de 
ou collèges, écoles départementales, interdépartementales ou 
halionales dont le siège est sur le territoire de la commune), le 
normbre des enfants âgés de six à onze ans accomplis recevaut, 
à la renirée scuiaire, l'enseignement du premier degré. Ces listes 
nuiméralives sennt arrêlées au 13 octobre au plus tard, en accord 
avec les @hefs d'établissements intéressés, Elles seront immédia- 
lement adressées en double exemplaire à l'inspecteur d'académie 


qui véiitiera les effectifs et les comparera, fin décembre, avec les 
listes des enfants bénéticiaires de J'allocation scolaire. L'inspecteur 
d'académie centralisera les renseignements et les transmeillra au 
préfet. 

Une procédure similaire sera utilisée pour l'enseignement prié 
Le préfet effectuera une enquèle auprès des associations de parents 
d'élèves définies à l'articie 17, paragraphe 5, de la loi du 28 sep- 
tembre 1951, pour délerminer ceiles qui p'endront la responsabi- 
lité d'améliorer l'hygiène alimentaire de leurs élèves qui rem- 
plissent les condilions prévues à l'ariicie 3 du décret du 10 novembre 
4951. En cas d'acceptation de leur part, eiles feront connaitre le 
nombre des enfants bénéfiiaires à l'inspecteur d'académie. Celui-ci, 
aprés avoir contrôé ces renseignements comme pour les élèves 
des écoles gubliques, les centralisera et les transmettra au préfet. 

Dès que celui-ci sera en possession de ces lisies, il fera con- 
naîlre d'urgence, au ministère de l'éducation nationale, sous Je 
timbre de la direction du p'emier degré, 5° bureau, le nombre 
glohal des élèves des écoles publiques et des écoles privées qui 
bénélivieront des dispositions du décret du octobre 
importe que ces chiffres parviennent au ministère dès le début du 
Inois de Janvier. 


Compte tenu, d'une part, de la dotation mise à sa disposition 
e!, d'autre part, de l'effectif tolal des élèves que municipalites 
ou associations se proposent de faire bénéficier des avanlases pré- 
vus par le décret du fe octobre 1%51, le ministre de l'édueation 
nationale fixera la quoiilé de la subvention par enfant. 

Le montant de la subvention revenant à chaque départ:ment à 
prorata du nombre d'enfants sera déifgué au préfet dans le courant 
du mois ce février. 

Celui-ci pourra alors faire connaîlre à chaque municipalité et à 
chage association d2 parents d'élèves de son ressort le montant 
exact de la subvention qui pourra lui être allouée (nombre d'élèves 
intéressés multiplié par la quotité de subvention par enfant telle 
qu'elle aura été fixée). 

Les municipalités, en accord avec les chefs d'élablissement et 
l'inspecteur primaire, et les associalions de parents d'élèves pour- 
ront, en connaissance de cause, adresser au préfet un dossier de 
prévision précisant la nalure et le montant des dénenses qu'elles 
se proposent d'effectuer pendant la durée de l'année civile pour 
procéder aux distributions prévues par le décret du octobre 
et le mode de distribulion du lait qu'elles complent adopler (se 
ré‘érer au chapitre II de la présente circulaire). 

Il demeure entendu que sauf dérogalion accordée par le préfet, 
après avis de l'inspecteur d'académie, les municipalités qui sohf- 
cilent une subvenlion au titre du décret du octobre précité 
devront s'engager à faire bénéficier lous les enfants fréquentant les 
élablissements d'enseignement public de Ja localité d'avantages 
identiques et que les crédits conéacrés à chaque élabiissement 
devront être fixés au prorala du nombre d'enfants bénéficiaires. 

Sur proposition de l'inspecteur d'académie et rapport du préfet, 
le conseil général slaluera sur la saile qu'il convient d'accorder aux 
demandes de eubventions formulées par les municipalités. 

Aussilôt prise cetle décision, le préfet mandatera à chaque muni 
cipalilé el à chaque associalion de parents d'élèves le montant de Ja 
subvention qui lui est attribuée pour le trimestre. 

ll s'agit d'une eubvention forfailaire dont le montant ne pourra 
tire modifié d'après les fluclualions de l’effeclif écolaire qui pourront 
intervenir en cours de trimestre. En conséquence, devront bénéfi- 
cier des distribations prévues au décret précilé: tout nouvel élève 
à l'établissement dès qu'il fréquentéra la classe; dès le début du 
trimestre l'élève qui atteindra pendant ce laps de temps l'âge de 
six ans; jusqu'à Ja fin du trimestre l'élève qui aura eu onze ans 
pendant cetie période. La distriation doit œbligatoirement avoir lieu 
dans les locaux scolaires ou leurs annexes; par conséquent, les 
enfants ne pourront en bénéfivier qu'en tant qu'ils fréquentent 
effectivement l'école. 

IL appartient aux autorités académiques d'examiner sar place les 
conditions dans lesqueïles sont appliquées les dispositions du décret 
du 19 novembre 1%51. contrôleront tout spécialement Ja régu- 
lurilé de Ja distribution du lait ei du sucre dans les établissements 
scolaires. 


{ 
1 
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MESURES CONCERNANT LE DERNIER TRIMESTRE DE L'ANNEE 1%4 


Pour ke dernier trimestre de l’année civile en cours et pour per 
méltre l'exécution jiminédiale du décret du octobre 1954, il 
été décidé: 

io D'allouer à chaque commune et à chaque association de parents 
d'élèves qui prendront la charge de procéder, dès le dernier trimestre 
de l’année 1954 à des distributions de Jait et de eucre aux enfants 
de six À on ans bénéficiaires par ailleurs de la loi du 28 septembre 
4951, une subvenlion forfaitaire de 1.000 F par enfant pour la période 
expirant le 31 décembre 1951. Une fraction de celte subvention est 
destinée à permeltre aux coillectivilés intéressées de couvrir Îles 
frais d'achat de lait et de sucre ou d'amélioraion de l'hygiène 
alimentaire; l'autre fraction, de 9500 F au maximuimn, à couvrir be 
frais de premier équipement en matlérie! de distribution; 


| 


| 


& 


{= Décembre 1954 
99 De déléguer au préfet sans plus attendre un crédit forfaitaire 

destiné au mandatement de cette subvention, Cette délégation sera 

efectute var de 5 bureau de la direction de l'enseignement du 
premier degré au ministère de l'édication nationa'e. 
r'ception des présentes instructions, MM. les préfets von- 
hien inviter les municipalités el associations de { 
ves à leur adresser directement, à litre exceplionnel, si elles accen- 

tent d'assumer la distribution, la liste nuinérative des enfants d 

six à wnze ans appelés à lénéficier des d'spositions du décret du 

ar oclobre 1954, 

A titre indicatif et pour permetllre dès à présent de procéder a1 
recensument des collecliviifs désireuss de prendre en la 
charze des dietributions prévues par le d'cret du {er octobre 1054, 
nous vous Signalons que le moniant de Ja subvention sera, compte 
tenu du crédit limitatif accordé, de 1.100 F &1 minimum par enfant 
bénrticiaire pour :es (ruis trimestres scalaires: janvier-Mmars, avri- 
juin, oure-décembre 1%5». 

Les municipalités et associations de parents d'élèves qui n'au- 
ront pu, faute d'équipemen:, procéder, dès le dernier trimesltre de 
l'année 1954, aux distribulions prévues, mas qui, avant Île 
31 décernbre, s'engageront à le faire à parür de la rentrée du mais 
de janvier, pourront bénéficier, an titre l'armée 1955, de la sub- 
vention de premier équipersent de 500 F par enfant bénéficiaire, 
Cetie subvention viendra s'ajouter à la subvention de l'ordre de 
1.100 F prévue ci-dessus pour 1955. 


2 


CHAPITRE II 
Dispositions d'ordre sanitaire et techirique. 
A. — CATEGORIES LE LAIT A D'-TRIBUER 


Sauf dans des cas exceptionnels qui devront faire l’objet d'auta- 
risalions Spéciales, notamment dans le cas des départements 
d'outre-mer, les distributions de lait dans les évales doivent étre 
elfectuées sous forme de lait à l’élat liquide, éventuellement addi- 
tiouné au moment de la di<tribulion {ou avant traitement dans le 
cas de lait stérilisé) de sucre ou d'un arôme autorisé, 

Ce lait peut être, sclon les possihjiilts 

Du lil stérilisé; 

Du Jait pasteurisé certifié provenant d'élabies soumises à un 
contrée sanitaire permanent; 

Du lait pasteurisé certitk ; 

Du lait pasteurisé Standard, livré en bidons; 

Du iait cru, 

La quantité unitaire À distribuer est de %0 cm" (soit 1/5 de 
litre) par enfant à consommer en une seule fois. 

Les lails stérilisés et pasteurisés devront avoir une teneur en 
malière grasse de 34 grammes par litre. Fxceplionnellement, la 
teneur de ces laits en malière grasse pourra être ahaissée, sans 
toutefois devenir inférieure à 17 grammes par litre; dans ce ca:, 
les récinients devront porter de façon apparente la mention « deuni- 
ÉCcrémé ». 

Le lui cru doif être entier, la loi in'erdisant tout écrémage dans 
ce cas. 

Pour organiser leurs distributions, les municipalités et associa- 
tions ce parents d'élèves prendront utilement contact, d'une part, 
avec les autorités académiques (inspecteur d'académie, médecin de 
l'hygiène scolaire et universitaire) et, d'autre part, avec les servires 
techniques départementaux du ministère de l'agriculture (direction 
des services agricoles, direction des services vétérinaires, direction 
du génie rural, service de la répression des fraudes) qui sont 
particulièrement compétents pour leur donner toutes les précisions 
souhaitables sur la qualité du lait à la production, le degré d'équi- 
pement des usines, les possibilités de contrôle, ete, 


49 STÉRIISÉ 
Caractéristiques essentielles. 


Ce lait, étant par définilion exempt de germes vivants, a une 
longue durée de conservation tant que la bouteille n'a pas été 
ouverte. Préparé selon les techniques modernes, il est d'une valeur 
de croissance comparable à celle des laits pasteurisés; il est en 
outre d’un employ particulèrement facile dans le cas qui neus 
intéresse Car; 

fe N'ayant pas besoin d'être soumis à l'ébullition, il réduit au 
minimum les manipulations; 

20 Son stockage et son entreposage ne néressitent aucune pré- 
Caution particulière: àl est seulement je'omfmandé de le main- 
tenir à l'abri de la lumière; 

3e Dans la plupart des cas, il peut Ctre livré en bouteilles Indivi- 
duelles de 20 centilitres à 23 centilitres; 

4e Il est particulièrement facile d'y ajouter, de préférence avant 
la stérilisation, du sucre ou un arôme autorisé (chocolat, vanille, 
Caramel, etc.) pour le rendre plus agréable au goût de certains 
enfants; 
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5o Etant homogénéisé, ce lait présente une répartition uniforme 
de matière grasse qui le rend plus digeslible, évite la mation 
d'un houchon de crème à ia parlie supérieure de la bouteille et 


facilite le nettoyage des récipients. 


Mode de dstribution. 


Ce lait peut être soit consommé À la température ambiante, Suit 
réchauffé au bain-marie en hiver, soit rafraichi en été. Livré en 
houteilles individuelles, il est bu directement à l'aide d'un chalu- 
meau luiméme stérile: livré en bouteilles d'un dermi-litre ou d'un 
litre, il peut étre transvasé dans des récipients parfaitement pro- 
pres pour être consommé immédiatenent., Les récipients lavés 
soigneusement ap:ès usage. 


90 Laris PASTEURISÉS CENTITIÉS PROVENANT D'ÉTABIES SOLUMISES 
A UN CONTROLE SAMTAIRE lENMANENT 


{ aracté:i s{iques. 


Relativement rares dans j'état actuel des choses, ces laits offrent 
le maximum de garanties, 

En effet, ils proviennent d'étabies surveillées syst inatiquement 
par les agents des services vétérinaires; refroitis immédiatement 
après Ja traite, !s sont transportés dans des bidons individualisés 
et subissent, à leur arrivée à l'usine de tra lement, un contre 
portant sur la propreté, l'acidité et la teneur microbienne, La 


pasteurisalion et l'emboutcillage sont effectués dans un circuit 
séparé ou en priorité, imiméditicment apres le netloyage, pour 
éviter la recontam'nation possible provenant de laits ne grésentant 
pas les mémes garanties, Ils sont maintenus à une température 
inférieure à 12° jusqu'au moment de la mise à la disposition des 
écoles 

Hs fant enfin l'ohjet d'une surveillance parlrulièrement sévère 
des Couiroie 

Conditionnés en bouteiles « OÙ ‘nl dits 
cmballages perdus », doir 

Etre maintenus au frais jusqu'au moment d i usormalion, 
qui doit avoir lieu Je jour mème de la Hvra 

Eue ouverts seulement au moment de l'emploi. 


Mode de distribution. 


sont consommés dans 


nditions identiques À celles 


énoncées ci-dessus pour le lait 


LAIT PASTEURISÉ CERTIFIÉ 


Caractéristiques. 


Ne prorenant pas obligatoirement et exclusivement d'étables sou- 
mises à un contrôle sanitaire permanent, ce lait ne présente pas, 
évidemment, au départ, les mêmes garanties que celui de Ja calé- 
garie précé lente. Toutefois, le traitement du pasieurisation, effectué 
de façon correcle, assure Ja deéstruciion de Ja flore pathogène 


el conditionnement immédiat en bouteilles capsulées ou en 
«“ crmbaliages perdus » exclut le risque d'une recontaminalion pos- 
sib'e. 

Le contrôle systématique des ate'iers de pasleurisation donne 
toutes les garanties souhailales, et les ser: 
vront des instructions pour renfo r celle survit 


Cas ou 1e lait est de LUiné aux enfants des écoles 


le rece- 


nce dans le 


Mode de disl,ibution. 


Fn conséquence, ce lait peut tre consommé dans les mêmes 
coudilions que celui de la catégore précédente, Toutefois, si l'on 


ue dispose pas d'une source de froid, il faudra veiler spécialement 


à ce que cé lail soit consommé le jour mène de sa livraison, 
LAIT PASTEURISÉ ONDXAIE ET LAIT CRU 


S'il n'est pas possible de ce procurer du lait correspondant au 
trois catégories ci-dessus, on peut faire appe au lait pasteurisé 
ordinaire, soit au lait cru, livrés l'un et l'autre en bidons hermé- 
tiquement fermés qui ne doivent être ouverts qu'au moment de 
Ja préparation; dan pensable de faire 


bouilir ce lait pendant cinq minutes en crevant la pean qui se 
forme à la surface, car le lait qui monte n'a pas bo Le sucre 
doit être intorporé au lait avant de le porter à ébullilion, à ra 1 
de 65 à 70 grainmes (3 morceaux) par litre. 

faut ensuite refroidir le lait aussitôt après l'éhulllion en le 
plaçant immédiaterment à l'endroit le plus frais: il faut laisser 
le iait dans le récipient dans lequel il a houilli, so gncusement 
couvert, à l'abri de la poussière el des mouches, 


Mode de distribution. 


La distribution a lieu dans des récipients individuel 


Juels r'rourenu- 


sement propres lavés soigneusement aussitôt que possibie aprés 


À 

11227 
? 
3 
e 
il 
Il 

n 
il 
à 
nt 
de 
ur 
se 
pt 
Af- 
ité 
"es 
ni 
e! 
ux 
ni 
ja 
it 
éfi- 
ve 
du 
de 
1115 
Jeu 
les 
ent 
le: 
ret 
gu- 
nts 
per 
stre 
bre 
ode 
est 
les 
ène 
| usage, 


11228 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


{er Décembre 1954 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BH — CONDITIONS DE CONSOMMATION 


Les distributions dans la matinée, appliquées dans d'autres pays, 
pe seimbient pas compatibles avec les habitudes alimentaires prises: 
uné distribution vers huit heures suit de trop près le petit déjeuner, 
celle de dix heures diminue généralement l'appétit pour le déjeuner, 
qui se prend entre onze heures et demie et midi dans la plupart 
des cantines Scolaires, 

Le moment le plus favorable se situe à seize heures, seize heures 
et demie, avant que l'enfant ne quitté la classe pour rentrer à 
la maison ou pour aller, après récréation, en élude surveillée. 

Læ lait sera consommé à l'intérieur des locaux scolaires: classes, 
préaux, Sales à manger de la cantine scolaire. Si la cantine est à 
quelque d'stance de l'é‘ole, le lait Sera apporté à l'écoie. 

La distribution devra faire l'objet d'une surveillance scrupuleuse, 
afin d'avoir la certitude qu'il n’y a pas de gaspillage et que chaque 
enfant consomme bien sa ralion, 

Il ne peut être question d'obligation en matière de distribution 
de lait, C'est en expliquant aux enfants que cetle mesure protège 
leur santé et favorise leur croissance qu'on obtiendra, par un appel 
à leur raison, la persuasion des enfants capricieux et, finalement, 
Je résultat à la fois sanila re et éducatif que J'on recherche, 

Les enfants intolérants an Jait — l'expérience montre qu'il en 
existe une très faible proportion — seront signalés au méderin 
Scolaire qui prendra, s'il y à lieu, contact avec le médecin de 
Zarnille, 


C. — SUPPLEMENTS ALIMENTAIRES DISTRIBUES AUX ENFANTS 
BENEFICIANIRES DE DISTRIBUTION DE LAIT 


Sans nr‘judice de l'amélioration générale de l'hygiène alimen- 
faire pour l'enrembie de journee, il pourra être utilement dis- 
tribué, si les disponibilités le permeltent, en plus dn lait, qu'il 
soil consomimé chaud et sücré, arumalisé, ou qu'il soit consommé 
naturel, à la termpéralure armbian!'e: 


Quatre biscuits levurts et environ 100 grammes de fruits: orange, 
mandorine, pormine, poire, raisin, etc 

Des jinetructions ultérieures concernant l'amélioration généra!e 
le timbre de la 
direclion générale du premier degré et celui de la direction de 
d'hysiène solaire et universitaire. 


de l'hygiène alimentaire seront adressées sous 


D. — CONTROLE TECHNIQUE 


Le service de Ja répression des fraudes an ministère de l'agri- 
culture inlensificra, dans toute la mesure du pœsible, Je contrôle 
qu'il exerce déjà sur les ateliers de pasteurisalion en Île faisant 
porler plus spécialement sur les laits destinés aux enfants des 
écoles: ce contrôle porle à la fois sur les qualités hygiéniques 
et la propreté du lait, sur ses qualitéé bactériologiques, sans pré- 
judice du contrôle habitnel concernant la teneur en malière grasse 
et le mouillage éventuel, 

Les médecins de l'hyxiène scolaire et universitaire, à fous les 
échelons: académique, départemental et de secteur, sont chargés 
d'incpecter les distributions de lait et de vérifier la bonne applica- 
on des recommandations ci-dessus 

rs inspections porléront no 


bouilli, sur les conditio 


imment, quand le lait devra être 
is dans lesquelles ce lait: 

Aura été porté à ébullition; 

Conservé à l'abri de toute pol'ution, en attendant sa consom- 

Transporté, le cas échéant; 

Consommé (quanlités, propreté des récipients: lavage, essuyage}). 
ls auront, avant tout, un rôle de conseillers, d'informateurs: 
Hs sugzéreront le choix de tel type de lait qui leür parailra le plus 
facile à se procurer, à transporter, à consommer dans la région. 
Au cas où des observations réilérées seraient failee, sans qu'une 
amélioration soit apportée, les médecins de l'hygiène srcotaire et 
universitaire en feront rapport, par voie hiérarchique, aux services 
ordonnateurs de la subvention, 

Les médecins de l'hygiène scolaire arsureront enfin un contrôle 
renforcé de la santé et de la ervissance des enfants bénéficiaires de 
ces distributions: mensurationg staturo-pondérales observations 


médicales de toule nature, 
CHAPITRE HI 


Mandatement des subventions et justifications d'emploi, 


Conformément aux dispositions ds l'article 2 du décret no 51-109%6 
du 10 novembre 1954, le montant des subventions attribuées aux 
miumcipantés sera mandaté par le préfet au nom de la caisse 
dupartementaie scolaire, qui mettra ensuile à Ja disposition des 
municipaiilés les eoinmes qui leur reviennent selon les règles indi- 
quées ci-après, 

Quant aux subventions attribuées aux associations de parents 
d'élèves, elles seront mandatées directement au profit de ces asso- 
ciations, 


Les mandats seront émis au titre du chapitre n° {1 bis « Subven- 
tions pour l'amélioration de i'hygiène alimentaire et pius particu- 
lièrement pour l'achat et la distribution de lait et de sucre dans 
les écoles » du compte spécial no {5-17 « Aülocalions aur familles 
d'enfants recevant l'enseignement du premier degré ». LS devront, 
bien entendu, être compris dans la limite des crédits délégués par 
le ministre de l'éducation nalionale sur je chapitre no 1 bis. 

A l'appui des mandats émis pour le versement de la subvention 
afférente au premier trimestre s°ra produit, à titre de justification 
de la dépense, tant en ce qui concerne les mandats émis au nom 
de la caisse dépar‘ementaie scolaire que ceux émis au nom des 
associations de parents d'éfves: la liste des communes où asso- 
ciations de parents d'élèves indiquant le ou les divers établis- 
sements bénéficiaires et, pour chacun d'eux, le nombre d'élèves 
ouvrant droit à la subvention et le montant de cette dernière. 

Les mandats émis pour le règlement des subventions afférents 
aux trimestres subséquents seront revêtus d'une mention de réfé- 
rence à la liste justificalive produite À l'appui du mandat de règle- 
ment des subventions du premier trimestre. 

Le règlement de: somines mandalées au nom de la caisse dépar- 
tementale scolaire et au nom des associations de parents d'élèves 
sera eflectué par virement selon les règies fixées en ce qui 
concerne l'allocation scolaire (cf. circulaire du 15 septembre 19%. 
litre 1V B). 


A. — MISE À LA DISPOSIIIOY DES COMMUNES PAR LA CAISSE DÉPARTEMENTALE 
SCOLAIRE DU MONTANT DES SUBVENTIONS 


4° Imputation des versements. 


Le montant des subventions à répartir par l'intermédiaire de la 
caisse départementale scolaire sera imputf à une nouvelle subdi- 
vision du compte hors budget, « Caisse d'nartementale scolaire », 
sous l'intitulé: 

e) Amélioration de l'hygiène alimentaire dans les écoles publi- 
ques (décret du 19 novembre 1554 ». 


20 Justilication des dépruses. 


a) Recettes: Le montant des subventions allouées sera justifié 
par un titre de perceplion délivré par le préfet portant référence 
au mandat sur le compte spécial n° 15-17. 

b) Dépenses: Les ordres de parement seront appuyés d'un état 
de répartition dres<£ par le préfet et d’un extrait de la délibération 
du conseil général approuvant ‘es programmes des communes béné- 
liciaires. L'état de répartition fera ressorUr nolamiment les sommes 
revenant à chaque comimune en fonction &@es éléments de pro- 
gramme retenus par l'assemblée départementale. 

Au surplus, il sera produit à l'appui du compte un état récapi- 
tulatif, dressé par le préfet, des Situations annuelles fournies par 
les maires à titre de zusliticalion d'emploi des sommes allouées par 
la caisse départementale au cours de l'année (voir infra, para- 
graphe C). 


B. — EMPLOI PAR LES COMMUNES DES SOMMIS MISES A LEUR DISPOSITION 
PAR LA CAISSE DÉPFARIEMFNTALE OLAIRE 


4° Ouverture des crédits au bulyet communal, 


Les opérations relalives à l'empioi des subventions seront retra- 
cées en recelle et en dépense au budget comnunal, En recette, il 
sera ouvert un arliele spécial dont le montant sera fixé en confor- 
Iuilé de la décision du conseil général altribuant la subvention 
de la caisse déparlementale en fonction du programme retenu par 
celle assemblée, Les dépenses d'amélioration de l'hygiène alimen- 
taire seront de même jmputées à un arlice spécial ouvert à cet 
effet au buazet, 

Ces inscriptions pourront être failes à l'occasion du budget pri- 
mitif, dun budget supplémentaire, ou d'une délibération spéciale. 
Celleæi donnera naturellement lieu à anprohalion par l'autorité de 
tutelle dans les condilions prévues à l'artic'e 68, 3°, et éventuel- 
lement 3°, de Ja du 5 avrit 


2° Imputation et justilivalion des versements. 


Le montant des subventions allouées aux communes par la caisse 
dépariementale scolaire sera imputé provisoirement en recettes 
à un nouveau compte à ouvrir parmi les services hors budget et 
intitulé « Amélioration de l'hygiène alimentaire dans les écoles 
publiques (décret du novemire 1951)», Dans les communes 
tenant la comptabilité selon les principes posés par le plan 
comptable général, les opéralions seront retracées à une subdivision 
du compte ne 47 « Restes à ernployer » à ouvrir sous le ne 472 et 
Jintitulé « Amélioration de l'hygiène alimentaire dans les écoles 
publiques (décret n° 5:-10% du 10 novembre 1954) ». 

La recette constatée an compte hors buizet sera justifiée par un 
avis de crédit visé par le maire et portant r'férence à la décision 
du conseil général attriluant Ja subvention, 
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3° Imputalion et justification des payements. 


Les achats de denrées alimentaires ox de matériel financés par 
jes subventions précitées doivent êlre directement mandalés et 
pirés dans les conditions habituelles sur le crédit spécial ouvert 
au budget communal, ainsi qu'il a été indiqué au paragraphe fo, 
Les opérations seront dès lors justifiéeÆ par les comptables des col- 
Jectivités intéressées par la production dans leur compte de gestion 
annuelle des factures, mémoires, marchés, ele., qu'ils devront exiger 
eu conformité des règies de la comptabilité publique, 


4äo Rattachement budgétaire. 
Périudiquement, et au pius fard avant la clôture de l'exercice, 


il sera procédé, sur justificalion du service fait, au transport des 
subventions dont il à été ainsi fait emploi, du compte hors budzet 


au crédit du compte de recelles budgélaires mentionné ci-dessus 
(B 1 L'ordre de parement qui constalera à cet effet le débit du 
compte hors budget sera appuyé, à titre de justification, d’un certi- 


fiat administratif établi par le maire et fournissant l'énumération, 
par nature et montant des dépenses effectuées, avec référence au 
numéro de l’article et mandats correspondants. Avant de procéder 
à l'acquit pour ordre du titre de payement, les comptables auront à 
s'assurer que Île relevé des dépenses ainsi produit s’in-ère dans Je 
prozramine approuvé dont un exemplaire certifié devra être annexé 
à l’appig e* compte de geslion annuel, La recelte budgétaire sera 
justifiée par un titre de resceite, délivré par le maire, portant réié- 
rence à l'ordre de payement correspondant imputé au débit du 
compile hors budget. 


Utilisation des reliquats. 


Les reliquats non employés à la clôture de l'exercice demeureront 
au coinpte hors budget, 

Les excédents apparaissant à 
l'exercice suivant, 

Au cas où, deux ans après la clôture d'un exercice, une commune 
n'aurait pas exécuté le programme en vue duquel vne subvention 
jui aurait été consentie, les fonds seraient reversés à la caisse dépar- 
tementaie sur ordre de versement du préfet. 

Toutefois, les reliquals correspondant à des dépenses engagées, 
mais non mandatées, ne seront reversés qu'après l'expiration des 
délais de la déchéance quädriennale. 


cette éroque seront 


appliqués à 


Dispositions transitoires. 


Pour le trimestre en cours de 1954, la subvention accordée pré- 
sente un caractère strictement forfaitaire. I n'y aura pas lieu pour 
la période considérée de suivre l'exécution d'un programme agréé. 


C. — JUSTIFICATION DE L'EMPLOI DES STRVENTIONS 
14° Subrentions aux Communes. 


Selon la procédure exposée ci-dessus, les dépenses faites à titre 
d'einploi des subventions se trouvent assujeilies au controôe du 
conseil municipal Jorsqu’if statue sur }# compte administratif du 
maire, et à celui du juge des comptes lors de l'’apurement des 
comples de gestion, 

En outre, l'article %# du décret no 51-109 du 10 novembre 1954 
fnipose aux collectivités bénéficiaires de justifier spécialement l’em- 
jioi des subventions accord£es en vue d’un contréle administratif. 

A cet effet, les maires intéressés élabliront en double exemplaire, 
avant la fin de l'exercice, des silualions comportant les renseigne- 
iucnts suivants: 

1° Montant des subventions encaissées 
dérée ; 

2° Montant des sommes employées avec l'énuméralion par nature 
et montant des diverses dépenses cflectuées; 

os S'il y à lieu, le solde non employé sur le montant des subven- 
tions (le solde des années antérieures étant repris à part sur ia 
situation suivante) ainsi que les stocks de denrées non consom- 


au tilre de l'année consi- 


Ces situations, qui seront visées par le receveur municipal en ce 
qui concerne le solde en deniers, seront transmises par Jes maires 
an préfet qui, après examen ei visa, les adressera au trésorier- 
payeur général de son département, récapitulées sur un état spécial; 
ces documents seront produits à l'appui du compte de gestion du 
département dans les conditions indiquées ci-dessus, paragraphe A 2°. 

Le deuxième exemplaire des situalions sera conservé par le préfet 
à titre d'élément de contrèle pour l'attribution des subventions de 
l'année suivante, 


20 Subventions aur associations de parents d'élèves, 

Dans le courant du mois de janvier, les assacialions de parents 
d'élèves devront adresser au préfet une situation relative à l'em- 
ploi des subventions qui leur ont été pendant l'année 
précédente. Cette situation, qui sera établie en double exemplaire, 
devra comporier les renseignements ci-après : 

1° Montant des subventions encaissées ; 

2° Montant des sommes employées, avec l'énumération par naluré 
et montant des diverses dépenses effectuées ; 

39 S'il y a licu, le so:de non emp'oyé sur le montant des subven- 


liuns encaissées,. 


aliribuées 


ci-dessus sera complétée par un compte rendu 
dans Jesquelles, grâce aux fonds provenant 
aux indications don- 
dis!ribuliuns de hit 
nlaire au profit des 


La situation pr'vui 
indiquant les condition 
de la subvention et dépensés conformément 
par la situation, il procédé aux 
sucré ou à l'aumélisralion de l'hygiène 

le six à onze ans, 

Les associations de factures ou 
pièces justiticatives des dé manière à 
étre en mesure de les présenter à la demande des trésoriers payewws 
généraux ou de Jeur représentant à l'orcasion des vérifications sur 
place de la gestion financière des associations, en application des 
disposilioens de l'article 13 du décrei n° 51-1%5 du 5 décembre 19514 
portant d'administration publique pour l'application de la 
loi n° 41-1130 du 2s seplembre 191, Lors de celte vérilication, le 
résorier-paveur général ou son représentant procédcra au rappro- 
la comptabi de l'association et les justitications de 
dépense, des sommes mentionnées sur la situation établie annuelle- 
ment dans les conditions indiquées t dont un exemplaire 
aura été transmis par le préfet après examen par st 

Les observali à formuler an cours de la véri- 
fication sur pl moven des subven- 
tions seront signaïé:s le trésorier-pareur général au préfet, qui 
pourra, notamment, prescrire le versement des sommes dont l'emploi 


aura été 
aline 
enfants âgés 
nserveront Îles 


enses effectuées de 


parents d'élèves € 


auires 


rèslernent 


chement, avec 


lessus 
s services, 
ns qu'il sera amené 


ce des dépenses effectuées au 


ne serait pas susceplille d'être envisagé par Jes assacialions, dans 
le cas, par exemple, de ferineture de l'élablissement scolaire inté- 
ressé. 

Le ministre de l'éducalion nationale, 


JEAN HBENTHOIN, 
Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITIERNAND, 
Le ministre 
des aflaires éronomiques 


E'CAR FALHE, 


des finances, 
ct du plan, 


de l'anricullure 


HOCUDET, 


Le ministre 


ROCGER 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 24 novembre 1954 portant nomination et titularisation 
au titre de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 25 novembre 1951, M. Lecl li Marie), 
agent contractuel à l'institut géographique nal il (indice 273), est 
hormmé et lituiarisé dans le cadre des adjoints techniques de l’insti- 


de la lui du 26 sep- 


LS 


tut géographique national au tire de l'article 
termbre 1401. 
Conformément 
G juin 1952, la 1: 
26 mars 192 et l'intér 
nique, 4° échelo I 
2 ans*{1 mois 29 jours). 
Cette nomination est 
des examens médicaux prévus par l'articie 
lobre 1916. 


aux dispositions de l'artice 19 du décret du 
ñ ore tmpter du 
st reciassé 1 celle date, à nt tech- 


l'échelon: 


] | favorable 
23 de la loi du 19 oc- 


e<- — 
Translert de crédits, 


Le ministre des travaux publics, du logement et de la reronetmme- 


tion et le secrélaire d'Etat aux filuantes et à affait économiques, 
Vu la loi no 53-127 du 91 décembre 1953 relative au d'veloppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (1: Travaux 
pulflics, transports et tourisme), et particulièrement son article 6: 
Vu la loi n° 53-1323 du 31 décembre 4992 relative au déve opoerment 
es crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux pub ICS, 
des transporis et du tourisme pour l'exercice 1954 (NH: Aviation civile 


el commertiale). 


travaux publies, 
ile el CommoOT- 
des textes 
annulée au 


Art, - iu ministre des 
du logement et de la reconstruction (I: Aviation 
ciale) par la loi ne 541924 du 31 décembre 195% et par 
cidux, ure mine de 13.675.606 F est définitivement 
chaguire 9112 Bases acriennes », 
tre des travaux du loge- 
fravaux publics, tran<ports et tou- 
53-1527 du 


Art, 2 - Il est ouvert au min 
ment et de In reconstruction (1: 


rismeé) en addition aux crédits accordés par la 1oi n° 
A1 décembre 195 et par des textes Spéciaux, u sunine de 15 mil- 
610.086 F, ible au Ponts ét Chaussées, — 


| 
Indemnités et allocations diverse 


Art, # Le directeur du budzet an ministère des finances, des 
affaires économiqu et du plan et le directeur du personnel, de 
la et de l'administration générale au rministére des tra- 


pubtirs, du logement et de la reconstruction sont chargés, 


vaux 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrëic, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 140 novembre 1951. 
Pour le ministre des travaux publies, 
du logement et de la reconstruction et var délégation: 


Le secrétaire général à lavialion cicile el commerciale, 
LENS LEMAIRE, 

d'Etat aur finances 


délégation: 


Le secrétaire 
et aux affarres 
Pour le secrétaire d'Elat et par 
Le directeur du budyet, 
GOFTZE. 


Autorisation accordée à la chambre de Commerce de Bayonne d9 
prélever une somme eur le produit de la taxe perçue à son profit 
au port de Sain!-Jean-de-Luz Ciboure pour divers travaux dans ce 
port. 


Par arrété du 10 novembre 19351, la chamilre ommerce de 
Bayonne à été autorisée à pt ‘lever ir le produ de !a taxe perçue 
à son profit, sur la valeur du poisson débarqué, au port de Sainte 
Jdéan-de Luz tahoure, Le montant, à F, de Ja 
dépense alfférente aux fravaux de dragages à Ia cote (—3) du 


chenal d'entrée et du plan de mouillage de ce port. 


— +0+ 


Autorisation accordée à la chambre de commerce de Granville de 
prélever une somme Sur le produit des péages perçus au port 
pour dos travaux de réfection de la rue de ce port, 


10 novembre 1951, la chambre de commerce de 
Granville à &l# aulorisée à préæier, sur les disponibilités de la 
caisse des péases perçus à son profit au port de Granville, le mon- 
tont de sa participation, provisoirement évaluée à 1.218.000 F, aux 
dépenses des travaux de réfection de ln chaus<ége de la rue du 
port, au droit de l'avant-port, au port de Granville, 


Par arrûlté du 


de déviation de 
la commune 


d'utilité publique des travaux 
456 À, au territoire de 


Declaration 
route nationale n° 
de Mulhouse, 


Le ministre des travaux pubiics, des lransports el du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes, 

Vu le décrel du 8 uoût 1995 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du octobre 19%; 

Vu le décret du 2 mai 19% poriant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'euquéie préalable à la déclaration 
d'utilité publiqne ; 

Vu le décret ne 
et à la déciaration 
routes nalio] 


93-1172 du 27 novembre 1953 relalif à l'autorisation 
d'utilité publique des travaux concernant les 
iales ainsi qu'aux classement el déclassement de 

Vu Favant-projet en date des 23-25 octobre 19:9 établi par les 
Ingénieur: des ponts et chaussées du département du Haut-Rhin en 
vue de la déviation de la route nationale n° 466 A, entre les 
P. K. 13,100 et 14,800, dans la traverse de Mulhou<e-#ornach ; 

Va le plan au 1/30 visé jar l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées le 24% mars 1952: 

Vu le doss'er de l'enquête ouverte sur le projet dans la commune 
de Mulhouse (Haut Rhin) el notamment l'avis favorable du commis 
saire enquéleur en date du 8 février 1950: 

Vu l'avis de la commission centrale de contrô'e 
immobilières en dale du 6 octobre 1954, 


des opérations 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Arrûte 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 

r enire LS P. k. 13,100 et 14,800, sur 


de ;a route nalionale n° 466 A, ! 
le territoire de la commune de Muihouse, conforméinent aux dispo- 
sitions du plan au 1/300 susvisé qui resléra anliexé au présent arrèté, 


l'exécution 


Art. 2 — L'exproprialion des terrains nécessaires à 
délai de 


des travaux dont il s'agit devra étre dans un 
ans à partir de la publication du présent arrèlé. 


réalisce 


Art, 2. — Le préfet du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du 


ent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 


Fait à Paris, le 16 novembre 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRL ZIÈGLER, 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation da la route 
nationale n° 13 «bis», au territoire des Communes de Boilbec, 
Crvchet-le-Valasse et Saint-Eustache-la-Forêt. 


Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur des routes, 

Vu le décret @u août 195 relalif à l'exproprielion pour cau:e 
publique, modifié par le décret du 30 octobre 1%; 

décret du 2 mai 1%% porlaut règlement d'administration 
pubiique sur la procédure d'enquête préulabie à la déclaration 
publique ; 

Vu le décret ne 53-1172 Qu 
et à la déclaration d'utilité 
roules nationales ainsi qu'aux 
colles CE: 

Vu l'avant-projet €labli par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du déparlement de la Seine-Hérieure les 90 décembre 1910, % ct 
26 janvier 1951 en vue de la dév'alion de Ja route nationale ne 13 hs, 
encre les P, K 68,19 et 71,955, au territoire des communes de Bolbec, 
Grachet-Je-Vaiasse et Saint-Eustache-la-Forêt:; 

Vu larrelé du 12 avril 1941 déclarant d'uliité publique et urgents 
les travaux de déviation de ladite route, pris en application ée la 
loi du {1 octobre 1%0 tendant à sjinplilier les procédures d'expro- 
pration pour l'exéculion d'urgence de travaux destinés a lutter 
contre le chômage; 

Va le plan au 1/10.000 visé 
chaussées le 13 février 1953; 
dossier des enquêtes ouvertes danse les communes de Bolher, 
‘Gruchet-le-Valasse et  Saint-Æustache-la-Forêt, et notamment les 
avis favorables des commissaires enquéleurs en date des 22 et 
24 juin 19%5; 

Va l'avis favorable de la commission centra'e de 
opérations immobilières en date du 20 oclobre 1954, 


97 novembre 1933 relatif à l'autorisat on 
publique des travaux concernant les 
classcinent et déclassement de 


par l'ingénieur en chef des ponts et 


contrôle des 


Arrêle: 
Art, fer, — Est abrogé l'arrêté du 12 avril 1951 susvisé, 
— Sont déclarés d'utilité publique les travanx de déviation 
de la route nationaie n° 13 bis, entre les P., K, 66,1% et 74,4%, au 
territoire des cominunes de HBolbec, Gruchet-le-Valasse et Saint- 
Eustache-a-Forêt, conformément aux dispositions du plan au 
1/19.000 susvisé qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exéculion 
des travaux dont il s'agit devra êlre réalisée dans un délai de 
cinq ans à pariir de la publicalion du présent arrêté. 

Art. %. — Le préfet de la Seine-Inférieure est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait À Paris, le 16 novembre 19534. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ZISGLER, 


Art. 2. 


Classement dans la voirie nationale de la rue Franklin, à Mulhouse. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant la route 
nationale, ainsi qu'aux classement et déclassement de celles<i; 

Vu le rapport des ingénieurs du service des ponts et chaussées 
du déparlement du Haut-Rhin en date des 2 juillet-3 août 4954; 

Vu la délibération du conseil municipal de Ja ville de Mulhouse 
en date du 14 octobre 1954: 

Vu le plan au 1/10.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts rt 
chaussées du département précité le 3 août 1%54, 
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Arrête: 


Art. fer. — Est classée dans la voirie nationale, pour élire incor- 
porée à la route nationale ne 46 a, la rue Franklin, actuellement 
voie urbaine, reliant la route nationale n° 466 a à la roule nationale 
ne 65, dans la traverse de Muihouse, et figurée en rouge sur le 
plan susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 


Art. % — Le préfet du Haut-Rhin est chargé de l’exéeuïion dn 


résent arrôlé, qui sera publié au Journal officicl de la République 
Francaise. 
Fait à Paris, le 23 novembre 154. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du 1ourisrne 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 
ZIEGLER. 


Nomination d'un membre de la commission consultative centrale 
des marches de la marine marchande. 


Par arrêté du 22? novembre 195%. M. Char ligny, ingénieur en chef 
du génie maritime, chef du bureau production-mmarchés à la direc- 
tion des affaires économiques et du matériel naval, est nommé 
usmbre de la commission consultalive centrale des marchés, en 
remplacement de M. jJ'ingénieur en chef de 1'e classe du génie 
maritime Fou:on. 


6 
Administration ginérale et gens de mer, 


Par arrêlé du 25 novembre 1951: 

I. — Sont intégrés et nommé=: 

En qualité d'atlachés de clacse de Ja marine marchande: 
MM. Gilles, Lefevre, Ra<pi, 

20 En qualité d'attachés de classe: MM. Dafour, Robert, Collet, 
Degermann, Denise, Plessis, Dubourg, Ferrey, Lacordaire, Schmidt, 
Carriere. 

JI, — Sont nommés el intégrés en qualité de rédacteurs: 

M. Baïllut, Mine Jeanneret, MM, Pirion, Vanney, Quere, Pernet 
Desvergnes, Duclos, Mallejac, Fougere, Mmes Montignauit, Wou, 
Mile Fontanges, 

HE. — Les jnlégralions et nominations prévues ci-dessus ont effet 
du 197 oœlobre 


Navigation 


Par arrêt# du 10 novembre 1951, la démission de M. Chevaseus- 
Ciément (Hubert), contrôleur de navigati n atrienne, est acceptée, 
pour régularisation, à compter du septembre 19354, 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret no 48-970 
du 7 juin 1938, porlant statut de son corps, l'intéreisé esl astreint 
au remboursement de ses frais d'études à l'éco'e nalionale de 
d'avialion civile. 


Liste des candidats ayant satisiait aux éorèuves du concours pour 
la nomination d'élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(pon!'s et chaussses). 


Par arrêlé du 23 octobre 195%, a 616 fixfe comme suit la liste, 
par ordre de c'assement, des candidats avant satisfait aux épreuves 
du concours ouvert en 1%. pour le nominalion déitves ing “énier 1f 
des travaux publics de l'Elal (servie des pois et chaussées), avec 
d'indication des centres d'examen : 


MM. 11 Salva !{Lucien), Oran. 

4 Savet (Jean-Marie), Dijon. 12 Bourès (André), Quimper, 

2 Taxil (Maurice), Draguignan. | 13 Galiardo (Roger), Oran. 

3 Buffaud (Pierre), Rouen. 11 Feugier (Henri) Montpellier. 

4 Hémon (Po, Quimper, 15 Marion (Alain), Paris. 

à Schneider (Jean-Pierre), 16 Audéoud (Roberi), Paris, 
Paris. 17 De Sambucy de Sorgue 

6 Lamond {Jacque), Clermont- (Edouard), Montpellier. 
Ferrand. 18 Abellan (Ch 

7 Tardivel (Claude), Paris. Casablanc 

8 Baudrouet (Gustave), 19 Mafait (Gei Valence. 
Marseilie. 20 Bellier (Claude), Lille. 

8 Crosnier (Jean-Baptiste), 21 Leprince (Gérard), Nice. 
Clermont-Ferrand. 22 Bruyère (André), Lyon. 

19 Barisel (Henri), Lille. 22 Golossof (Georges), Toulouse. 


21 Org Jacques), la Rochel'e. | 38 Guerry (Micheï), Ja Rex helle, 

25 Audéoud (Benjamin), Paris. 79 Prévoslteau (Pierre), Paris. 

26 Guiraudet (Pierre), Lyon. SO Laraqui (Omar), Paris. 

27 Minet (Jacques), Orléans. 8f Lartigue (Jean-Paul), Pau, 

% Duval (Jacques), Paris. 82 Valiée (Roland), l'arie, 

29 Moënard (Lucien), C'ermoat- | 83 Vert (Jean), Ciermont- 
Ferrand. Ferrand 

30 Dardoize (Pierre), Alger. 84 Roulet (Claude), Grenshie, 

Laesime (Charles), Pan. Hermant (Andre), Arras, 

22 Schôün {Charies), Paris. So Mourareau (Raymond), 

23 Lec'ercq (Pierre), Paris. Toulouse, 

31 Dehersée {serge), Clerimont- 87 Bujard (André), Grenoble 
Ferrand. Jausions (lenri Rennes, 

Bordes (Louis), Grenoble, 89 Pavard (Guy), 

35 Billure {Avguslüin), 90 Cambon (Jacques), Rodez, 
Montpellier herthier (Guy), Paris. 

27 Delhommez (Michel), Lilie. 92 loannou (Roger), Clermont- 

% Vial (Pierre), Lyon. Ferrand, 

39 Besancon ‘Jacques, Dénériaz (Roland), Chambéry. 
Grenoble. 91 Sol (Gabriel), Oran 

40 Bouilleux (Michel), Lron, Lafoux (Michel), Strasbourg. 

Triquet {Renc Dijon 06 Debhièvre (Marci, Lille 

2 Raiilat (Caude), ermont 07 Jamet {Guv), Poitiers, 
Ferranul, 9S Gabrielli (Jean), Pau. 

43 Ladret (Daniel), Nice. 99 Bulot Gérard), Caen 

Eon (Jean), Quimper. 169 Cahors :Rohert}, Rodez. 

45 Denys (Roger), Clermont- 1019 Noël !Albert, Paris 
Ferrand 102 Novelli (Henri), Quimper, 

16 Courtine {Pi Lyon | 105 {Ficrré), Armien 

Vuiguier (Pier! Gran Prompt (Jean-Louis), Poitieré, 

Démaret (Miche Paris. jou» Gaud Maurice), Lyon 

49 Chéry Jean), Greno Nécaile (Ghisitin Lille 

20 Louis (Jean-Marie), Nanes 107 Léiahousse {Robert 

31 Korthi (Mohamed), Alger. Clermont-Ferrand 

52 Lavédrine (André), Clermont 108 Hubert (Pl pe), Paris. 
Ferrand. | 109 Lacou Paris 

53 Couvreux (Robert), Paris, 110 Martinez (Baltazar), 

51 Haesslé (Robert), rasbourg. | C'ermont-Fer nd 


53 Guennelon (Jean), Nancy. 
#5 Larribau (Jean-Pierre), Pau. 
57 Blanc (Daniel), Chambery. 


\icol Henr ), Ca \1hianca. 


Par 
Durand ‘Bernard), Paris. 
115% Milin (Jean), Quunper. 


| 
29 Dubosc (André), Clermont- | 114 Dufossé ‘Jean), Paris. 
Ferrand. [115 Dournen (Claude), 
60 Viaia (Jean), | Chambérs 
san (À re), Parié. [115 Deigrange Lil'e 
62? Monin (Jacques), Lyon. [113 Ruz (Marvel), Quimper. 
Imberlon ques), LYon. 118 Frouin (André), Paris. 
6i Férolin (Jacques), Grenoble. | 519 Mouiy (Roland), Pa 
6% Roux (Jean), Nantes, 120 Durand (Michel), Nice, 
66 Maurel (Pierre), Rodez, 121 Lazerges (Francis), 
Boulonnet (Jean-Pierre), Moulpeilier, 
Casablan-a. 122 Tixier (Georges), Clermont 
6S Arnould (Michel), Paris. Ferrand. 
69 Mothe (Jacques), Paris 123 Mestre (Guy), Clermont- 


Ferrand 
24 Fonade Toulouse, 


70 Raimbaud (Emile), Grenoble, 
51 Chaussende (Paul), Saint. 


Etienne. 125 Boé (JeanMar Pau, 
72 Bonthoux (Pierre), Grenoble. | 13% Coudurier (Maurice), 
Bonnet antoine), Lvon. 7 Patier (Mars Clermont- 


Ferrand 


| 
François (Maurice), Clermont-Ferrand 
Da ide!-Piazoiles Jéan Louis\ 


Pau. 129 Lauruol ‘Pierre, Tou'ouée, 
*6 Robin fJacques), Rennes 129 Darnaud (André), Toulouse. 
7: Feuvrier (Jean), Chambkrs. Amicih Georges), Paris. 


Aux termes de cet arrété, le bénéfice de l'admission au concours 


ne sera arquis que cous réserve de Ja production par les intéressés, 
avant leur entrée à l'école, d'un certificat médical attestant qu'après 
avoir subi un double examen clinique et radisecopique, is peu- 
vent être considérés comme indemnes de toute affection tubercu 
leuse isplication de l'article 19 du décre n® d nont 
1947 portant reglement d'administration publique pour l'appliea 
tion du statut général des fonctionnaires en ce qui concerne l'accès 
aux publics 

bans le cas où certains candidats renonceraient au hénéfce de 
leur admission, Ja précédente serait complétée en suivant 
l'ordre de classement, par les candidats qui @nt oblenu pour 
l'ensemb'e des épreuves Ja moyfene minirnum fixée par le jury 


Par arrêlf du 6 novembre 1954, la liste faisant l'objet de l'arrêté 
du octobre 1% est Commpiélée comme Suit, compile tenu de la 
renonciation au bénéfice de leur admission faite par trois candidats 
déclarés admis au grade d'élève ingénieur des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et ehaussées) : 

431 MM. Takvorian (Henri), Casablanca, 
1:72 amps {Gérard), Paris. 
493 Rovillé (Pierre), Lille. 


|| 

| 

| 

| 
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NOMINATIONS 


Par arrété du 22 novembre 

L — Ont été nommés élèves inzénieurs des travanx prblics de 
l'Etat (servie des ponts €t chaus fes), à compter 
49535, les candidats dont les noms : 

MM. Durand (Bernard, (Milin (Jean). 
Abellan (Christophe). | burana (Michel Minet (Jacques). 
Ainielh (teorges),. Duval (Jacques). | Ménard (Lucie 
Arnould (Michel). Eon (Jean). Monin (Jacques). 
Barisel (Henri). Férolin (Jacques). Mothe (Jacques), 
Baudroust (Hustave Feugier (Hent Mouly 
(Clauce). Feuvrier (Jçan). Mouräreau Raymond) 
Berthier (GUY). lonade (Henri. Nécaille (Ghislain). 
Besançon (Jacques). Francois (Maurice). Nicol (Henri). 
Frouin (André). Noël (Albert). 
lance (Daniel), Gabrielli (Jean), Novelli (Henri). 
Blondy (Picrre). Gallardo (Rogei Orgé (Jacques). 

Boé (Jean-Marie). Gaudillot (Maurice), Patier (Marc. 

tonnet (Antoine), Golossof Pavard (Guy). 
hontoux (Picrre). Quennelon Jean). Prévosteau (Pierre). 
Bordes (Louis) Guiraudet (Pierr: Prompt (Je an Louis). 
Bouilleux (Michel). Ilaessé (Robert), Kaillat (Claude). 
Hourlés (André). Héron (Pol). Ranaivoarivélo (Raÿ- 
Boutonnet (Jcan- Hersant (André), mon) 

Pierre Hubert (Philip; Robin (Jacques), 
rruyère (André). Emberton (Jacques) Roulct (Claude; 
Bujard André). loannou (Rozer:, Roux (Mean). 
(Géraro). Jumet (Guy). Roviilé (lierre)}, 
Cahors (hoberl). Jausions (Henri), Ruz (Marcel). 
Cambon ‘Jarques). Kortbi Salva (Lucien). 
Chaussende (Paul). Lacour (Claude), de Sambucy de Sor- 
Chéry Jenn). Ladret (Daniel). gue (Edouardi. 
Coudurier (Maurice), Lafoux (Michel. Savet (Jean-Marie), 
Courtine (Pierre), Laraqui Ornur. Savoy (Jean-Pierre). 
Couvreux (Robert). Larribau {MJean-Pierre) [Schneider (Jean- 
Crosnier (Jean- Larligue (Jean-Paul! Pierr 

Baptiste), Lassime (Charles), Schôün (Charles). 
Dardoize (Pierre). Laumond (Jacques), Sol (Gabric! 

Darnaud (André), Lauruol (Pierre). Takvorian (Henri), 
Debersce (serge). Lavédrine (André). lardivel (CGiaude),, 
Debjèvre (Marc). Lazerges (Francis). Faxil (Maurice) 
Dbelhominez (Michel. Leclercq (Pierre), Tixier (Georges), 
bémaret (Michel, Lélabousse (Robert), lriquet (René 
Dénériaz (Roland). Leprince (Gérard. Vallée (Roland). 
l'enys (Roger) Louis (Jear Marie Vert (Juan). 
Descamps (Gérard). Maifait (George Vial (Pierre). 
bournon {Claude). Martinez Baltazar). Viala (Jean) 
Dubose (André). Maurel (Pierre Voignier (Pierre). 
Dufossé (Jean). Mestre (Gui; 


Il, — Sont nommés élèves inzénieurs des travaux publics de 
l'Etat (service des pants et chaussées), à compter de Ia date d'ou- 
verture de la session d'éludes qui suivra immédiatement Ja date à 
laquelle ils seront dégasés de leurs obhigalions miiitaires, les candüi- 
dats dont les noms suivent: 

MM. 
Audéoud (Benjamin), 
Audéoud (Robert). 

WA. — Les nominations faisant t l'objet des arlicles et 2 sont pra- 
noncces, en ce qui concerne les candidats n'ayant pas déjà la qualité 
de fonctionnaire, sous réserve de la production d'un certificat médical 
attestant, le cas échéant, qu'après avoir subi un double examen 
clinique et radioscopique, ils peuvent être considéms comme indem- 
nes de toute affection tuberculeuse (application de l'arlicle 40 du 
décret no 471156 du 5 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du statut genér al des fonctionnaires, en 
ce qui concerne l'accès aux emplois publics), 

Les dispositions de l'arrôté du 4 février 1951, suspendues momen- 
tanément par celes de l'arrôté du 7 mars 1%4 en ce qui concerne 
la nominalion comme élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat de MM. Vauxel (Jean-Claude), David (Michel) et Lebrat (Jean), 
ont pris ellet à dater du 2! octobre 194 


Bufflaud (Pierre). 
Ramband (Ernile). 


Baude!-Plazol'es 
(Jean -Loui 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 21 novembre 1%4 autorisant les houillères du bassin de 
Blonzy à 2ugmentor leur participaiion financière dans le capital 
do la Sotiété anonyme départementale des habitations à loyor 
modérée de Saûne-et-Loire, 


Le présdent du couseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances, des afluires économiques et du plan et du 
£ecrétaire d'Etat aux es et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises nationales et certains organisines 
ayant un objet d'ordre économique et social, pris en anplication 
des nos 48-128 17 août et 534611 du {1 juiMet 1953, l'une 
el l'autre lendant au redressement économique et financier; 


Vu la loi no 461072 du 17 mai 196 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux modifiée, el notamment son article 25; 
Vu le décret n° 46-1570 du ?% juin 1956 instituant les houilères 
du bassin de Blanzy,; 
Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant stalut 
des houillères de bassin, et en parlüiculiér son articie 2, 


Décrè!e : 

Art, fer, — Les houillères da bassin de Blanzy sont autorisées à 
porter à 21,27 p. 100 le pourcentage de la par ticipation qu'elles d+ 
tiennent dans le capilal de la société anonÿiMe Géparlementale des 
bitations à loyer modéré de Saône-et-Loire. 

Art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 


des tinances, des ailaires éconmiques et du pian et le Ssecrclaire 
d'Etat aux finan es et aux affaires économiques sont charzés, cha- 
cun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Joi trnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 novembre 19554. 
EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du lan, pour le président du conseil Ges nunislies et pür 
délégation : 
Le miustre de l'industrie el du commerce, 
HENRI 
Le ministre des finances, 
des afluires éConemniques el du plan, 
KOGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur financrs, 
et aux ufjdires éCononnques, 
GILBERI-JULES, 


Trensfort de crécits. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'E'at 
aux hinances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 3 novembre 1911; 

Vu la loi n° 53-1314 du 31 décembre 19% relative au dévelop- 
pement des crédils affectés aux dépenses du ministère des finances 
el des atlaires économiques pour l'exercice 41954 (I: Charges comi- 

Vu la Hi no 53-1519 du 31 décembirre 1953 relative an dévelop- 
pement des crédiis affectés aux dépenses Qu ininisière de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1951; 

Vu les arrêtés des 26 avril 1954 et 7 août 1951 portant transfer 
de crédits, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Sur les crédits ouveris. au ministre des finances et 
des ailuires er ques pour l'exercice par Ja loj n° 53-1514 
du 21 décembre 1933 et par des textes sréciaux, une somme da 
4.#9 millions de francs est définilivement annule, au titre du 
chapitre 4-9: « Subventions éconemiques » du budget des finances 
et des affaires économiques (I: Charges communes). 

Art. 2, — J est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1954, en addition aux crédils ouverts par la lol 
ne 33-1319 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit 
s'élevant à 4.453 millions de francs et applicable aux chapitres 
ci-après du budget de l'industrie et du cominerce : 

Chap. 45-11, — Subvention À la caisse de com] pensation des prix 

des combustibies rinéraux so! 4.223.000.000 
Chap. 45-11. — Participation de Ja métropole au 

des houillères du Sud-Oranais............. 2: .000 .000 

Art. — Le ministre de l'industrie et du commeme et le secré- 
taire d' Etat aux finances et aux affaires économiques sont charges 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 novembre 144. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI HLVER, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affairrs économiques, 
Pour le sncrétaire d'Elat et par délégation: 
Le duecteur du budget, 
ROGER GOFTZE. 


0 


Autorisation accordée à l'otficz national industriel ce l'azote 
de contracter un emprunt. 


Par arrêté en date du 24 novembre 1954, l'offiée national industri 
de l'azote est autorisé à contracter auprès du Crédit nal'onel, eur le3 
ressources du fonds de constraction, d'équipement rural et d'e xpan- 
sion économique {année 1991), un emprunt d'un monta ant 49 
200 millions de fra: en vue de ja réalisa lion Ge son programe 
d'équipement. 

Le service de l'intérêt et de l'amortissement de cot emprunt °-f 
garanti par l'Elat, conformément aux disposit ons de l'articie 6 de 
la loi du 11 avril 19%, modifié par l'article 403 de la lui da 2% stp- 


tembre 1918. 
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Agrément d'un générateur d'acéiylène. 


Par arrôté en date du 26 novembre 1954, est agréé sous le n° M5 
le générateur d'acétv'ène à basse pression, à entiers de 
carbure et à immersion, tvpe 6 füts ne 522.924, construit par la 
s-ciété La soudure autogène française, 55, quai d'Orsav, à Pars (5°), 
1 qu'il est défini far les plans et l'état descriptif annexés à l'arrc'é 
d'’grément. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 24 novembre 1954 admettant, sur leur demande, des 
mistrateurs en chef da la France d'outre-mer à fairo valoir 
leurs droits à une pension de reiraite pour ancienneté de ser- 


Par décret en dite du 24 novembre 19%,4, M. Guillot (Gabrie!\, admi- 
nistraieur en chef, échelon, de la Franre d'outre-mer, est admis 
sur sa demande, à faire valoir ses éroits à une pension de retraite 
pour ancicnneté de services pour compter du 91 déceinbre 1904. 


Par décret en date du 21 novembre 1954, M. Pau (Gabriel), admi- 
ristrateur, 3° échelon, de la France d'eutre-mer, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services pour compter du 21 décembre 1954. 


400 


Décret n° 54-1104 portant majoration des ren’es attribuées en appli- 
cation du décret du 2 avril 1932, portant réglementation des acci- 
dents du travaii en Afrique occidentale française. 


Recüficalif au Journal officiel du 13 novembre 1%51: 

Page 10581, 30@% ligne, au lieu de: « portant réglementation du tra- 
vail en Afrique occidentale française », lire: « portant réglementation 
des accidents du tavail en Afrique occidentale française ». 

Page 10682, 15e et 18e ligne, au lieu de: « majoration allocalions », 
lire: « majorations et aïlocalions »; 48° ligne, au lieu Ge: « en 
#pplication de prescripüions » lire: « en application des prescrip- 
LA 


@ — — — 


Fixation de l'heure légale à Madagascar et dépendances 
et dans l'archipel! des Comerss. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 no- 
1%%4. 

1, — A Mädagascar et dépendances, à l'exception des îles Kergue- 
len, Saint-Paul et Amsterdam et de Ja Terre Adélie et sur le terri- 
toire des Comores, l'heure légale est, pendant toule l'année, l'hewe 
de temps ircyen civil du méridien de Greenwich avancée de trois 
heures. 

II, — Aux Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam l'heure lgale 
est, pendant toule l'année, l'heure de temps moyen civil du méridien 
de Greenwich avancée de cinq heures. 

HE. — Sont et demeurent abragées loules disposilions contraires au 
présent arrété ct notamment l'arrêté du 4% septembre 1954 portant 
lixation de l'heure légale à Madagascar et dépendances et dans l'ar 
chipel des Comores, 

IV. — Ces dispositions sont applicables à compter du 3 octobre 1954. 
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Désignation d'un directeur adjoint du controle. 


Par arrété du 20 novembre 195%, M. l'inspecteur général de 
%e classe de la France d'ouire-mer Pinassaud (Jean) est désigné, 
compter du 13 novembre pour les fonctions de 
directeur adjoint du contrôle, en remplacement de M. l'inspecteur 
&énérai de ?+ classe de la France d'outre-mer Boyer, désigné pour 
une mission d'inspection outre-mer. 


Administration générale. 


Par arrêté du % novembre 1%4. M. Lambholez (Ro/and), sous- 
chef de bureau de fre «lasse d'administration générale d'outre-mer, 
esi maintenu en service détaché anprès de la caisse rentrale de 
la France d'outre-mer pour une période de cinq ans, pour compter 
du 19 octobre 1%. 

+0. 


Par arrôlé du % novembre est rapporté l'arrêté du 
15 décembre 1953 portant nomination de M. Rakotondrainibe 
(Alexandre) au grade de rédacteur de 1re classe stafiaire d'adrminis- 
Ualon raie d outre-mer. 


Eaux et forêis. 


Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
novembre 1%%4%, M. Chimbauit (Rozer), contrôleur de 1" classe 
du cadre des enux et forôts du Cameroun, à été maintenu dans 
la position de mission en France, pour compter du 1% avril 1%%4 
au 40 septembre 1954, en vue d'effectuer des travaux de rerherclhies 
foresüères in.éressant le Cameroun. 
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Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 no- 
veiubre 1954, l'article 2 de j'arrèté du 27 juin partant acceptation 
de l'offre de démission de M. Riffiy (Foriuné), ingémieur élève à 
l'école supérieure d'application d'agriculture tropieaie, à été abrogé 


Regisseurs d'avances, 


Par arrété en date du 19 novembre 1954, Mine Caussade (Paule) est 
nommée régisseur de la caisse d'avances de la délégation de Bor 
deaux du service des affaires sociales d'outre-mer, 


Travaux météorologiques. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
2 novembre 

Les ingénieurs adjoints stagiaires de 4° classe du cadre général 
des lzavaux météorologiques de Is France d'outre-mer dont les 
noms suivent ont été tilularisés dans l'échelon avant deux ans 
du grade d'ingénieur adjoint de %e classe, pour compiler des dates 
indiquées ci-après : 

M. Lariviere (Guy), à compter du 5 octobre 1954 

M. Pistoreri (Marius), à compter du 15 octchbre 19% 

Les rappels d'anciennetf pour servires militaires cl-aprêés ont 
été atirihués aux ingéneurs adjoints de casse dont les noms 
suivent 

M. Lariviere (Guv): ! an 6 mois. 

M. Pistoresi (Marius) : 11 mois 25 jours. 

Les ingénieurs adjoin!s de 4e classe dont les noms suivent ont 
été promus à la 3° classe de leur grade, tant au point de vue de 
ja solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté, pour Complet des dates 
indiquées ci-après: 

M. Lariviere (Guy), à compter du 15 avril 193 (rappels pour 
services militaires vonservés: 6 mois 10 jours 

M. Pistoresi (Marius), à compter du 16 janvier 1954 (rappels pour 
services militaires conservés: 3 mois). 


— 


Travaux publics, mines et techniques indusirie'les. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 noverubre 1%53, dans le cadre général des travaux pubiics, des 
juines et des icchniques industrielles de la France d'outre-mer, 
M. Fees (Jacques), ingénieur adjoint stagiaire, a été iusrrit eu 
tableau de nomination prévu à l'article ‘# du décret du 13 juii- 
let 19414. 

L'intéressé a éi£é litularisé dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles, au grade d'ingé- 
hieur adjoint de 4e classe, pour compler du 26 août 1954, en conser- 
vant une ancienneté civile de un an. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêt# du 9 novembre 1%54%, les avancements d'échelon suf- 
vants ont été prononcés dans le corps des adininistrateurs civils 
de jl'administralion centrale : 

M. Brisset (Char'es), administrateur civil de re classe l'{er échelon) 
a éié élevé au 2 échelon, à compter du 22 octobre 1954. 

Mile Pomierz (Madeilcine), admministroteur civil de 9 classe 
(4 échelun) à été élevée au 2e échelon, à compter du 7 février 4964. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification et complément à l'arrêté du 20 août 1947 modifié relatif 
aux contestations concernant l'état d'invalidité ot le taux d'inca- 
pacité de travail des agents des industries électriques et gazières 
soumis au statut fixé par le décret du 22 juin 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 27 mars 1947 pris pour l'application de l'ordonnan-e 
no 45-2454 du 19 octobre 1915 et de la loi no 46-242% du % octobre 
1946 et relatif à la compos ion et au fonctionnement des coiminis- 
sions régionales chargées de statuer sur l'état d'invalidité où d'inapti- 
tude des candidats au bénéfice d'une pension d'invalidité ainsi que 
sur le taux d'incapacité permanente de travail des victimes d'acci- 
dents du travail; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 r'lalif à la composition et au fonc- 
tionnement de la commission nationale prévue à l'article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19%5; 

Vu l'arrêté modifié du 29 août 1945 relatif aux rontestations concer- 
nant l'état d'invalidité et le taux d'incapacité de travail des agents 
des industries électriques et gazières soumis au statut fixé par le 


décret du 22 juin 196, 


Arrête: 

ter, — L'article 2? ter de l'arrêté modifié du 20 août 1947, relatif 
aux contestations concernant l'état d'invalidité et le taux d'incapa- 
cité de travail des agents des industries électriques et gazières souInis 
au statut fixé par le décret du 22 juin 1956, esl modifié ainsi qu'il 
suit: 
« Art. ter, — 4 fer, — Dans les cas visés À l'article fer du présent 
arrêté, les honoraires du médecin expert de la commission régiona'e 
prévue à l'arlicle 52 de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 sont fixés 
dans les infmes conditions que lorsqu'il s'agit de contestalions 
concernant des assures du régime général, 

« Ces honoraires sont payés par la caisse régionale de 
sociale et remboursés à celte dernière, sur production d'états récapi- 
tulatifs, par l'entreprise à laquelle appartient où appartenait en der- 
hier heu l'agent, 

2. — L'agent statutaire qui doit quitter sa résidence soit pour 
répondre à la convocation de l'expert médical désigné par la commis- 
sion technique régionale où par la commission nationale prévue à 
l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, soit pour se rendre 
à la séance de la commission technique régionale, perçoit les mêmes 
indemnités de déplacement que l'agent obligé de répondre, en cas de 
maladie, à une convocalion du contrôle médical effectué en appli- 
cation du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières, 

« Ces indemnités sont à la charge de l’entreprise à laquelle appar- 

lient ou appartenait en dernier leu l'agent. 
— Les assesseurs employés et salariés des commissions régio- 
nales et nationale visées aux articles fer 2 bis du présent arrêté 
ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement et à des 
indemnités dans les mêmes conditions que les assesseurs des com- 
missions du régime général. 

« Ces indemnités sont payées par la caisse régiona'e de sécurité 
sociale et remboursées à ceite dernière par l'entreprise à laquelle 
appartient où appartenait en derticr heu l'agent. 

«St. — Il est alloué aux médecins chargés de l'examen, au point 
de vue médical, des dossiers des affaires déférées en appel à Ja 
commission nationale de l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 concernant les agents statutaires des indnstries électriques et 
gazères les inêmes honoraires que lorsqu'il s'agit de contestalions 
concernant les affliiés du régime général. 

e Ces imômes honoraires sont payables par trimestre par la caisse 
nationale de sécurité sociale sur présentation d'élats visés soil par 
le président de la commission nationale, soit par le secrétaire général 
du conseil supérieur de la sécurité sociale. 

« ls sont remboursés À la caisse nationale de sécurité soc'a!'e par 
l'entreprise à laquelle appartient ou appartenait en dernier lieu 
l'agent ». 

Art, 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951, 

Pour le ministre et par déifgation: 
Le conseiller technique, 
FRANCOISE DISSARD, 


Ar! 


sécurité 


Création d'une union de caisses de sécurite sociale et d'allocations 
familiales en vue du recouvrement Commun des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
des flnances, des atfaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécu- 
rité sociale, ensemble le décret du 8 juin 1716 portant règlement 
d'administration publique pour l'appliration de ladi'e ordonnance, 
modifié et complété par le décret ne 52-1093 du 11 septembre 1952; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 4952, ne 52-401 du 14 avril 1952, 
el notamment les arlicies 14 el 18. 


Arrétent: 

Art. fer, — Dans ‘e département des Hautes-Alpes. il est créé entre 
la caisse prumaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations fami- 
liales de ce département une uno! de recouvrement commun des 
cotisations de sécurité sociale el d'allocations familiales, ayant son 
siège à Gap, et dont la circonscription et celle des caisses adhé- 
rentes et s'étend à l'ensemble du département des Iautes-A'pes, 

Art. 2. — A partir de la date el dans les conditions prévues par un 
arrélé du ministre dau travait el de la s'curilé sociale, l'union se 
substituera de plein droil aux deux caisses primaire et d'allocations 
familiales adhérentes: 

Pour le recouvrement des cotisations d'assurances sociales, d'acct- 
dents du travail et d'allocations familiales dues pour les travailleurs 
salariés ou assimilés, pour le contrôle et pour lé contentieux de ce 
lecouvrement; 

Pour le recouvrement des cotisations d'allocalions familiales dues 
par les employeurs et les travailleurs indépendants, son contre 
et son contentieux, 

Toutefois, l'ensemble des opérations de recouvrement sera contif au 
service correspondant de la caisse d'allocations farniliales des Hautes- 
Alpes. 

Art. 5. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, le directeur du budget et le directeur 
général des prix et des enquèles économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Pari:, le 22 novembre 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le maänistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le minisire el par autorisauon: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le Secrélaire d'Ltat aur finances et aux aj/faires économiques, 
GILBFRT-JULES. 


Modification de l'arrêté du 23 mai 1952 fixant le montant de la contri- 
bution à verser par les caisses industrielles et commerciales d’alio- 
cation vieillesse pour la couverture des dépenses de la caisse natio- 
nale de compensation et la constitution d'un fonds de réserve, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 49-1303 du 17 septembre 19:9 portant règlement 
d'administration publique re'atif aux règles de fonctionnement et de 
gestion de l'organisation autonome d aliocalion vieillesse des profes- 
sions industrielles et commerciales et notamment l'article 3; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 19951 modifié portant approbation des 
statuts définitifs de la caisse de compensation de l'organisation 
autonome nationale de l'industrie et du commerte, el notamment 
les arlic'es 20 el 21 de-<dits statuts; 

Vu l'arrêté du 23% mai 1952 fixant le montant de la contribution à 
verser par les caisses industrielles et commerciales d'allocation 
vieillesse pour la couverture des dépenses de la caisse nalionale de 
compensation et la constitution d'un fonds de réserve, ei nolamiment 
les artic'es 1°, 4 et 5; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compensa- 
tion de l'organisation autonome nationale de l'industrie et corne 
merce, en date du {er juin 1754, 


Arrèie : 

Art. fer, — L'article 1er de l'arrèlé susvisé du 23 mai 1952 est modifi# 
ainsi qu'il suit: 

« Art, fer, — Les excédents de receltes annuelles de chaque cai-se 
d'assurance vieillesse des professions industrielles et commerciales 
sont affectés à son fonds de réserve générale après prélèvement de 
20 p. 100 au profit de la compensation. Toutefois, pour l'exercice 
1919-1950, le prélèvement est exceptionnellement fixé à 25 p. 100. 

« Le règlement de compensation prévu par l'article 21 des statuts 
de la caisse nationale peut prévoir une diminution du prélèvement 
ci-dessus fixé afin de tenir compte des charges fulures de la caisse 
intéressée. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les artic'es 4 et 5 de l'arrêté du 23 mai 19%2 sont 
complétés ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, le règlement de compensation ci-dessus visé peut 
subordonner l'octroi de celte subvention à la mise en œuvre par 
la caisse intéressée des mesures propres à obtenir l'application du 
régime à tous les assujellis relevant de cetle caisse. » 

« Lorsque par suite d'une insuffisance dans les recouvrements d8: 
cotisations une caisse a dû se aire consentir des avances dépassant 
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notablement le montant de la subvention prévue à l'article 4, ces 
avances peuvent en tout ou partie étre transformées en pret port 
jutcrét, » 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale c<t chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicuel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


+0+- 


Date des épreuves écrites du concours d'inspecteur stagiaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 24: novembre 195%, les épreuves écriles du Concours 
%inspecleur stagiaire du travail el de la main-d'œuvre auront lieu 
le 13 mars 196. 

La date limite pour le dépôt des candidaiures est fixée au 
février 1955. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTLMENT DE LA SEINE 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21: novembre 1%94, a été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listee dites: 19 Société de prévoyance des greffiers de Franre, 
n° 75-1489, à Paris; 20 La Prévoyance judiciaire, no 75-3199, à Paris, 
uvec la société mubymiste dite des professions judiciaires 
de France, d'Algérie, de l'Union françuise el des pays de prolecloral, 
u° à Paris. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrôté du 26 novembre 1934, la caisse de retraite des maitres 
de l’enseignement libre primaire de la région du Nord, 13, rue Jac- 
quemars-Giélée, à Lille {Nord}, à été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à du décret modifié du 


& juin 1946. 


Par arrêté du % novembre 195%, a été approuvé le changement de 
dénomination de l'institution de prévoyance des ingénicurs, cadres 
el assimilés de Ja Compagnie générale de construction de locomotives 
halisnoiles-ChaAtitlon, qui a pris le nom de: Institulion de pré- 
voyance des ingénieurs, cadres et assimilés de Balignolles-Châlillon, 
*, rue de Montiessuy, Paris (7°). 


Coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du travail. 


Reelificatif au Journal officiel An 16 novembre page 410772, 
2e colonne, Coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du 
travail, à la 4e ligne, au lieu de: « Vu l'arrêté du 16 février 198 s, 
dre: « Vu l'arrêté du 19 juillet ». 


9 &- 


Contrôle général de la sécurité sociaie. 


Par arrêt“ en date du 28 août 1954, pris en application des dispo- 
de l'articie 6 de la loi da 19 juillet 1952, ont été attribuées 
aux contrôleurs généraux de la sécurité sociale dont les noms 
suivent les majorations d'ancienneté figurant au regard de leur 
uom : 


Contrôleurs généraux de {re classe. 


M. le docteur Bardin, 4 mois 27 jours. 
M. Benard, 4 mois 23 jours. 

M. Gaebele, 7 mois 3 jours. 

M. Moriniere, 17 jours. 

M. Pinaud, 11 mois 2% jours. 

M. Vidal, 4 mois 24 jours. 


Contrôleurs généraux de classe. 


. Aurel, & mois 21 jours. 
. Pivot, imois 6 jours. 


Lx 


Contrôleurs généraux de 2° 


. Bocquiilon, 3 mois 4 jours, 
Delamotte, 2 mois 3 jours. 
. Lecourt, 6 mois 21 jours. 


Par le méme arrêté, les intéressés ont élé reclassts compte tenu 


desdites majorations : 
Contrôleurs généraux de classe. 


M. Gachele, au 2° échelon, à compter du 21 juillet 1952 (reliquat 
conservé 1 mois 23 jours). 

M. le docteur PBardin, au échelon, à compter du août 1952, 

M. Pinaud, au % échelon, à compter du 3 janvier 1954. 

M. Vidal, au ?° échelon, À compler du 7 août 1952 ‘en service 
détaché en qualité de directeur régional de la sécurité suciale de 
Mirseille), 

M. Moriniere, au échelon, à coinpter du 8 décembre 

M. Benard, au 2 échelon, à compler du 2 février 154, 


Controleurs généraux de 2 cinsse, 


M. Pivot, au % éche'on, à compter du 21 juillet 1952 (reliquet 
conservé: 2 mois 26 jours), cl au 9 échelon, à compter du 
25 avril 1954. 

M. Aurc], au 2e échelon, à compter du 10 août 1952, 


Contrôleurs aéntraur de 2 


classe. 

M Lecourt, au %e échelon, à compter du 18 décembre 19%. 
M. Bocquillon, au échelon, à compter du 12 janvier 144. 
M. Delamoile, au 93e échelon, à compter du 8 mars 194. 


— — 0 


Par arrété en date du 3 novembre 1953, M. Deroche (enr), 
contrôleur général adjoint de la sécurité sociale de 9e classe, 
échelon, élé reclassé en qualiié de contrôleur général de la 
cécurilé sociale de 2° classe, 2e échelon, à compter du 1 octobre 
195%, avec, à celte date, un reliquat d'anciennelé de 1 an 5 mois 
27 jours (application d'une honificalion d'anciennelé pour services 


inililaires de 2 ans 5 27 jours). 


—— 


Directions régionales de la Sécurité £ociale. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1954, Mme Acch ni (Madeleine), 
nommée rédacteur à la direction régionale de la sécurite sociale de 
Strasbourg, en application de l'article 3 (8 3) de la loi ne 110-100 
du 3 avril 1950, a été lilularisée en qualité de rédacteur de ?s classe 
à compler du 4 novembre 1954, dans les condiliuns fixées à l'ar- 
ticle 3 (8 1°r) de iadite lui, 


à 


Par arrêté en date du 23 novembre 1951, Mlle Tavet (Janine) 


Commis à Ja direction r'gionae de la sécurité sociale de Paris, à «'é 
JC\oquee eans sispeusion des droils à pension, 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 54-1123 tendant à protécer l'épargne contre Certaines 
acivites reprhensibles dans le domaine de la cenStruction. 


Rectifitatif an Journal ofJicitl Au 16 novembre 1954: 

Page 10764. 1re color ne, avant-dernier alinéa, % Jisne, an lieu de : 
« celui altendu elle aura », lire: « celui alténdu aura »: dernier ali- 
néa, {re ligne, au lieu de: « L'article 7 limite versements à faire 
pour le sousScrin'eur », lire: « L'article versements à 
faire par le sous 


Page 10567, {re colonne, artic'e fr, ligne. an lieu de: « la ji du 
21 juillet 4450 où war une société », lire: « la loi du 21 juillet 19% 
ou pär une Société »; arlicle 2, 3°, alinéa €, au lieu de: « mone- 
tant el de Ja durée de ja reténue sur le prix des travaux destinés L 
Hire: « Du montant et de la durée de la retenue r l& prix des ‘tra- 
des e gene, au lieu di le responsabitité 
de 40, fer aline Je Qi jigne 1 lie « 
CI) COUT: tors de l'é tree en r en 

contr en Cou] rs de cnirée en vigueur du présent décre 
Pa ré {re { 17 167, de: 
ju s les rondi [PES rt uera,», 
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Décret n° 54-1191 du 30 novembre 1954 portant règiement d'ad- 
ministraion publique pour l'application de la loi n° 54-592 
du 11 juin 1954, attrijuant une allocation aux bénéficiaires 
de l'aide médicaie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport Ju ministre de li santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de L'intérieur, du ministre des finances, 
des économ ques çt du plan, du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques 

Vu la loi du 91 juin 195% modifiant et complétant la loi du 
15 juillet sur l'assistance médicale gratuite, 
son 2: 

Vu le d 53-1186 du 29 aovermbre 1953 portant réforme 
des lois d'ussist 

Le conseil d'Etat 

Décrète 

Art fre, — L'allocation, vréce par l'article 2 de la Joi 
n° 95-092 du ÎLE juin 195%, est attribuée aux malades âgés de 
plu de quinze ans, incapab'es d'exer activité profession. 
nelle, lorsqu'ils ont été adinis à médi äle ou à l'aide 
aux luberculeux dans les conditions prévues au chapitre Ir dn 
décre! du 29 novembre sans qu'au participation ait 
été luis-ée à leur charge, sous réserve: 

1° Qu'ils bénéiicient de l'aide médicale totale depuis au 
moins trois 

2° Qu'ils ne béaéticient, au titre d'une autre législation, d'au- 
eune peusion, rente, allocation où Indemrau'é d'un montant 
moins où montant de l'allocation sollicitée, exceplion 
faite de: allocations familiales ou des allocations acrordées au 
titre de l'arde à la fanulle ou à l'enfance. 

Art. 2. L'allocation est ‘ordée à l'hospitalisé, sur sa 
demande, par le prefet du département qui assume la charge 
des frais d'hospitalisation, agissant dans le cadre des décisions 
d'admission à l'aide médirale ou à l'aide aux tuberculeux. 

Art. 3. — L'allocation d'aide À domicile est a”cordée à la 
demande de l'intéressé et apres en quete, Pal le préfet lu dépar- 
tement assure la charge des frais, agissant dans le cadre 


certificat médical attes- 
tant notamment lhospilalisation n'est pas nécessaire. 
Art. 4. — L'allocation d'être attribuée lorsque l'une 
de- couditions prévues à l'article cesse re lie, 
| 


décisions, sur le vu d'un 


que 


des mctnes 


cesse 


Une revision générale des allocations en cours intervient en 
tout cas à La fin de chaque trimestre civil, 

Art. 5. — Les recours contre les décisions du préfet portant 
attribution, reconduction ou suppression de l'ailocation, sont 
ievant a commission lénartementale et. en appel, 
devant commission centrale d'aide sociale compétentes pour 
le contentieux des admissions à l'aide médicale et à l'aide 
aux tuberculeux, 

Aït. 6. — Tes dépenses résultant de l'attribution des allo- 
cations sont timputées au départemental et réparties 
entre les collectivités publiques, contormément aux disposi- 
tions prevues aux articles 62 et suivants du décret Ju 29 novem_ 


bre 111, 


Art. 7. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre de lintérieur, le ministre des tinances, des 
affawe: économiques et du plan et le secrctaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce «ui le concerne, de Fexéenuiion dun présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 novembre 1951. 


PIERRE MENDIS-FRANCE, 


Par le président der conseil des ministres: 
Le ministre de la sante publique ct de la Pre pulation, 
ANDRE MONTEIL, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIFIERRAND, 
Le ministre des finances, 


et du plan, 
FAURE, 


des afjarri 


KDGAR 
Le secrélaire d'Elat aux [finances 


el aur affaires économiques, 
GILHERT-JULES, 


Inspection de la Santé. 


1%51, Mlle le docteur Strenna, mé. Jecin 
B: uche s-du-Rhône, est promue médecin 
sants et affectée dans la Lozère, où ella 
dire to départemental de la santé. 


29 novembre 


des 


Par arrët“ du 
inspecteur la santé 
inspecteur principal de la 
exercéra les fonctions de 


de 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale, 


Par arrût# en date du 2% novembre 1%3, M. Piveteau (Albert) 
inspecteur de la populalion et de l'entr'aide sociale de la Guide: 
loupe, est promn au grade d'inspes teur principal à Pier du 
novembre 1451 et reste affecté au département de la Guad- 
loupe en qualité de direcieur départemental de ia populalion «ct 


de r’entr'aide sociale, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Minisière de la défense nationaie et des forces armées. 


Par arrêlé en date du {7 octobre 1%, Mme Carol, née Bouvier 
Marie-J seph-Eulalie Julie), à été, en applicaion des dispositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 


stagiaire à l'administration 


nominée adjoint administratif 
(guerre). 


du secrétariat d'Elat aux forces armées 


guerre, 
centrale 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du nercredi 17 décembre 1954. 


A quinze heures, — {7° SÉANCE PUDIIQUE 


14 — Vote du projet de loi (no 3772) portant relèvement des pene 
sious dinvaiidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux volon- 
taires, (No 8967, — M. Gilbert Cartier, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, de Ja proposilion de li tendant 
à modifier les articles GS, 1097 et 1029 du code de procédure civile. 
(Nos 0025-0355, — M, Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 


— 
tendant 
liberté 
diffusion et 
059. — M, 
restreint.) 

4. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifl- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits affeos 
tés aux dépences des ministères pour l'exercice 1%55: 

Santé publique et population. (Nos 9298, 9504, 9:69 rectifié, 9576. — 
M. Marcel David, rapporteur.) (Durée prévue: six heures.) 

Travaux publics, transports et tourisme (1. Travaux publics, trans 
ports et tourisme), (Nos 9300, 9510, — M, François Benard, rappon 
teur.) (Durée prévue: cinq heures.) 

Travaux publics, transports et tourisme (NT: Marine marchande}, 
(Nos 9902, 9521, 9511, 9597, — M. Mazier, rapporteur.) (Durée prévue; 
cinq heures.) 

Alfaires étrangères (1: Services des affaires étrangères). (Nos 9284, 
— M. Gaillard, rapporteur.) (Durée prévue: deux heures.) 

Affaires étrangères (HI: Services français en Sarre). (Nos 283, 
9191, os, — M. Marcel Massot, rapporteur.) (Durée prévue: une 
heure.) 

Education nationale, (Nos 0287, 
David, rapporteurs.) (Durée prévue : 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lof 
à cotupléter l'arlicle 39 de la loi du 29 juillet 18S1 sur la 
de la ras en vue d'interdire la photographie, la radio- 
la télévision des débats judiciaires. , (Nos 8768-4%067-9104- 
Minjoz, rapporteur.) {Sous réserve quil y ait pas débat 


9501. — MM. Simonnet et Marcel 
dix-huit heures.) 
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France d'outre-mer, (Nos 0291, 9466, 9520, — M. Burlot, rapporteur.) 
(Durée prévue: six heures.) 

Radiodiffusion-télévision française. (No 9309.) (Purée prévue: quatre 
heures.) 

Relations avec les Etats associés. (N° 9297.) (Durée prévue: deux 
heures.) 


A vingt et une heures. — 2° PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inserites à l'ordre du jour de 
la première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 17 décembre 1954. 


Ne 9:22 (annexe). — Projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1e le protocole modifiant et complé- 
taut le traité de Bruxelles; 20 le protocole d'accession de la 
république fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord; 
30 Je protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
république fédérale d'Allemagne, 4° la convention relative à la 
résence des troupes étrangères sur le territoire de la répu- 
btique fédérale d'Allemagne. — Annexes: 1° accord entre le 
Gouvernement français et le gouvernement de la république 
fédérale au sujet du Slalut européen de la Sarre; 2° déclara- 
tion invitant l'Italie et la république fédérale d'Allemagne à 
adhérer au traité de Bruxclles; 39 échange de lettres relatif 
à la juridiction de ia cour internationale de justice; 49 réso- 
lution sur la production et la standardisation des armements; 
n° résolution du Conceil Atlantique pour la mise en applica- 
tion de la section IV de l'acte final de la conférence de Lon- 
dres: 6° engagement de non recours à la force pris par la 
république fédérale et résolution d'association par les autres 
sarties du traité de l'Atlantique-Nord à Ja déclaration faile à 
L conférence de Londres par les gouvernements des Etats- 
Unis, du Royaume-Uni et de la France (renvoyé à Ja commis- 
sion des affüires étrangères). 

No 9174. — Proposition de résolution de M. Lefranc tendant à inviter 
le fiouvernement à modifier et compléter le décret du 6 mars 
4951 fixant les conditions dans lesquelles les propriétaires peu- 
vent bénéficier du taux réduit du prélèvement sur leurs loyers 
(renvoyée à Ja commission de la reconstruction). 

N° 94:59. — Proposition de lai de M. Quinson tendant X accorder le 
bénéfice de l'article 47 de la loi du 14 septembre 194 à tout 
le personnel de la sûreté nationale et de la préfecture de 
police (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 9389 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à porter à 186.00 F 
à titre de premier palier de reva:orisation le traitement de base 
hicrarchis: servant au calcul des traitements et retraites des 
fonctionnaires et agents des services publics; 29 à modilier 
le système de l'indemnité de résidence; l'augmentation men- 
sueile résultant de l'ensemble des dispositions ci-dessus ne 
pouvant être inférieure à 4.000 F (renvoyée à la commission 
de l'intéricur). 

Ko 9:98, — Proposition de Joi de Mme Lempereur tendant à porter 
remède au problème de l'alcoolisme par Ja suppression rap'da 
du privilège des bouilieurs de cru (renvoyée à la commission 
des finances). 

No 9499, — Rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud au 
nom de la cominission de la justice sur les pronosilions de 
loi: fo portant majoration des rentes viagères ayant pour objet 
le payement de sommes d'argent variables en fonction du 
salaire départemental moyen, servant de base au calcul des 
prestalions familiales; 20 tendant à donner une nouvelle base 
aux contrats indexés sur Je salaire moxen départemental: 
39 tendant à ce que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti soit substitué au salaire moyen départemental dans 
les cjinses de contrats de vente immobilière en viager com- 
portant une indexation sur ce dernier salaire. 

Ne 9506. — Proposition de loi de@M, Billoux tendant À accorder le 
bénéfice du bllet colcclif à 59 p 100 aux membres des orga- 
nisalions de jeunesse et de plein air (renvorxée à la comrmnis- 
sion des moyens de cominmunication). 

No 9519, — Proposilion de loi de M. Deliaune tendant à supprimer 
la patente exigée aux propriétaires de voitures à usage @ro- 
fessionnel pour les emplacements occupés par celles-i dans 
les garages publics (renvoyée à la commission de l'intérieur), 

No 9516, — Rapport supplémentaire de M. Lefranc, au nom de la 
commission de la justice, sur le projet de loi modifiant la loi 
du 17 novembre 1911 relative au service des comptes courants 
et chèques postaux et la loi du 2? août 1919 relative à la publi- 
cité des protèts. 

N° 9567. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à exonérer de 
la contribution foncière sur les propriétés non bâties les per 
sonnes titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles (renvoyée à la commission des finances). 

N° 9597 (1). — Avis de M. Gaborit, au nom de la commission de Ja 
marine marchande, sur le projet de loi et la lettre reclificative 
au projet de loi relatif au développement des crédils affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1953 (HI. Marine murchande;, 


(1) Tirage restreint. 


Commission des finances. 


(Séance dy mardi 30 novembre 1%.) 


Présents. — MM. Bénard (François), Boislé, Bonnefons, Rmsseq 
(Max), Darou, Denais (Joseph), Ferri, Gaillard, Jean-Moreau Yonne), 
Lames, Leenhardt (Francis), Marcellin, Maurice-Bokanowski, Mazier, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Tinguy (de), Tourtaud, 

Ercusé, — M. Paul Reynaud. 

Suppléants. — MM. Guiguen (de M. Cristofo!), Hénauit (de M. Fré- 
déric-Dupont). 

Assistau, en outre, à la séance, — M. J.-L. Vigier, 


Convocations de Commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 1 décembre 
4955, à dix heures et à quinze heures (local de la commission des 
finances) : 

A dix heures, 

I. — Projet de décret portant fixation d'un programme de cons- 
truction pour les années 1953, 1%6, 1997 (application de l'articie 
unique ($ 1°) de la loi du 14% août 1905, — M. Pierre Courant, rap- 
porteur. 

Il, — Rudget de l'exercice 

Reconstruction et logement (projet de li n° 9x0). — M. Picrre 
Courant, rapporteur, 


M. J.-P, Palewski, 


Monnaies et médailles ojet de loi n° 9505). 
A quinze heures. 
— Budget annexe de la radiadiffusion-‘élévision française 
(projet de loi no 9309). — M. Maurice-Bokanowski, rapporteur, 
Audilion de M. Henri Ulver, ministre de l'indastrie et du com- 


merce, et de M. Betlencourt, secrétaire d'Elat à la présidence du 
con-eil. 


La commission de la presse se réunira (iocai de la comiui-sion 
ne 230): 


{eo Le jeudi 2 décembre 1%54%, à onze heures. 


Andilion de M. Beltencourt, secrétaire d'Elat à la pré idence du 
conseil, sur les questions realives au Jourhal pare, 


9o Le vendredi 2 dé‘embre 1955, À dix heures, 


I — Nominalun de rapporteurs pour avis pour: 

La proposi'ion de loi (n° 9408) de M. D: n tendant à modfi- 
fler l'article 6 de la loi du 51 décembre 13 relalive au déve- 
loppement des crédits affectés in d'‘penses de la rad; Miffu-ion- 
télévision française pour l'exercice 1951, 


Le pi jet de loi n° 9% relatif À certaines mesures d'ordre 
fiscal tendant à restreindre la publicité pour les spiritueux; 

La proposition de loi (no 4312) de M. Frédéric-Dupont tendant à 

ire bénéficier des avantages en matière fiscale et postale la presse 


de documentalion professionnelle; 
Les proje's de loi (nes 9517 et 95%) modifiant et complélant la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


Il — Avis de M. Gosct sur la pr'oposil n de con érnant 
les annonces jud iires et légales, 

III. — Avis de M. Coudert sur la proposition de loi de M. Jean 
Mau-son relative aux concours gratuits par les 
310: el 


IV. — Questions diverses, 


La commission dn ffrage unlv-mel, des constilutionnelles, 


du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 2 décembre 
1 
à dix heures (iocai de ja Immission n° 212)à 

IL. — Examen de pélilions, 

I. — Nomination du rapporteur dé la praposi!tion de lol !no 8445) 
de M. Maga relative à l'élection des conseillers de la République 
représentant les territoires d'outre-mer et terriloiree sous lutelle, 

HT — Rapport de M. Minjoz sur l'avis (no 9165) du Conseil de 


la République mmodiflant le décret organique du 2 février 1552 sup 
les élections. 
IV. — Rapport de M, Minjoz sur la propositlon de résoiution 
{ne 5603) de M. Conombho tendant à inviter le Gouvernement à 


ion fran- 


V. — Rapport de M. Minjoz sur la pronosition de lot (ne 715) de 


’ 
M. Brusset tendant à permettre aux bénéfichires de l'amnistie 
accordée en application de du d'éôtre inserits 
sur les listee é.ectoraes avant les élections cantonales. 


VI. — Urgence pour la propasition de résolution (no 401) de 


M. Paul R \aud jant à cu endre, pontdant 
1951, l'application de l'article 21 du réglement, 
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à l'ordre du jour de la séanee que tiendra comm n 
de l'éducation natio mercredi d à dix 
cures da 1 1 2 
Il Pi | inde de M, Than tendant à ce que la commtsion 
Soil saisie hour du proet de loi ne à 
accords de Paris. Eventuellement, nominal du rajiurlieur. 


la e constituée ronformément À l'article 31 du règlement 
(vice pi lents de FA blée, présidents des « ions et - 

ler des groupes de 1% mem i m convoquée 
M le | r le à es 
quinze, da lons de la président 

Réunions de commissions du mercredi 17 décembre 1654. 

Commission des affaires €lrangères, à dix hetres, — Local du 
burvau 

Jes 1 { heures tret Local no 23. 

Comm \ de la défer nationale, à dix heures. — Local ne 213. 

Cornmi on de l'éducation nationa'e, à dix heures et quinze 
heures trente, Local 

Comm n de la famille, de la population et de la santé publique, 
à onze heures. Local no #19. 

Commission des finances, À dix heures ot quinze heuree, — Local 


de la comm.ser 


Commission de la justice et de 'égislation, à neuf heures trente, 
Local ne 250 

Commission de la marine marchande et des piches, à dix heures. 
Local ne 221, 

Commission des moyens de communicat 
neuf heures quaranle-cimy, — Losal ne 211 

Commission de Ha production à dix neures quinze. 
Local n° 264, 


Commission des territoires d'outre-mer, à dix cures, — Local 
n° rs 


Commission de coordination pour les affaires d'Indochine, à seize 


heures, Local no 249. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats de l'Assem- 
blôe nationaio (charge de la rédaciion des Comnpes rendus analy- 
tiques des soances). 


Un concours pour l'emploi de secrétaire des de l'Assem- 
blée nationale aura lieu le lundi 24 janvier f%n. 

Ce concours est mMservé aux candidats pourvus à la fois: 

te D'un diplôme de licence ou de l'un des diplômes ou certificats 
énumérés à l'arrêté du 29 mars 14952 pris en apnliication de lar- 
ticle 2 du décret ne 90-55 du 13 janvicr 19% (Journal officiel du 
der avril 1962, p. 411), 

% D'un diplome complet de bachelier comportant des éprenves de 
latin ou d'un diplôme de licence comprenant un cerlificat d'études 


Il comporte les épreuves suivantes: 

Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l'une d'un dis- 
cours polilique, l'autre d'un discours financier, sont failes succes- 
sivement, Les candidats prenneat des noies qu'is doivent ensuite 
rédiger en une dieure, Ceux qui sont déclarés admissibles sont 
appelés à faire pendant quelques jours le même service que Îles 
secnlaires des débats: ils prennent des notes en séance durant un 
quart d'heure. Is ont ensuite une heure pour rédiger ces notes qui 
représentent sub:tance d'environ trois coontes et demie du 


Journal officiel {liragés antérieurs au janvier 1%#) ou trois 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 195%), Leur rédaction faite, 
ils reloui it prendre d'autres notes et ce roulement continue jus- 


qu'à la fin de la séance, 

La valeur des copies des candida!s est anoréciée par des points 
Wariant de 0 à 2, 

Pour être admis à parliciper aux épreuves les caulidats doivent: 

Etre Français; 

Etre âgés de vinof ans au moins (pour les candidats du sexe mas- 
culin, avoir satisfait aux obiisations imposces par la sur le recru- 
tement de l'armée, où être lilizables des ébiigalions actives 
les trois mois qui suivent la date du concours), ei de trrnle ans au 
plus, cetle Imnile étant prolonzcée de la durée lotale des servires 
militaires lézaux et de guerre accomplis par les candidats, et d'un 
an par cufant à c! 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais. 
rbon, avant le 2 janvier 195, une demande accompagnée des 


{ 


jo Extrail de l'acte de naissance; 


o Extrait du casier judiciaire délivré depuis moins de trois mois 


] greffe du tribunal du lieu de naissance; 
3° Note indiquant leur situation de famille; 
io Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 
it médical datant de moins de trois mois attestant que 
11:15 © t indemnes de toute affection organique et notarn- 
qu'ils ne présentent aucun symptôme de tubercu- 
ou cancrreuse, 
et} les candidats du sexe masculin: 
Une e établissant, soit qu'ils sont libérables de leurs 


gaiuions mil laires aclives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute. 
ment (éiat signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 

Tous renseignements complémentatres seront fournis aux canlidats 
qui se présenteront eu secrétariat général de la queslure (Service di 
personnel, bureau 109), 126, rue de ;'Université, de quinze heurc, à 
dix-buit heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1054 


Ordre du jour du jeudi 2 décembre 1254. 


A œuinze heures trente. — SÉAÏCE PUBIIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
hale, sanctionnant le non-usage du nom patronvmique Gans certains 
actes ou documents. (Nos et 656, année — M, Rabouin, 
rapporlenr de la commission de la justice et de législation civile, 
cruninelie et commerciale.) 


2. — Discu-sion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natia- 
nale, moditiant et complétant les articles 499, 110, 142, 445%, 444, 269, 
419, 450 et 481 du code pénat, (Nes 604 et 615, année 1951. —- 
M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justire el de 
législation civile, craminelle et commerciale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
hale, portant: 1° ouverture et annulalion de crédits sur l'exercice 
1953: ratitications de décrets (collectif de régularisation), (Nos 
et 6:39, aunce 1954, — M. Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natin- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la présidence du conseil pour l'exercire 1959, (Nos 653 et G6, 
année 195%, — MM. Rogier, Armengaud et Georges Laffargue, raphor- 
teurs de la comimission des finances.) 


5. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à allouëer aux corpagnes des niliaire<s, maris 
ou civis morts pour la France un secours annuel égal à la pension 
de veuve de guerre, (Nos 426 et G68, année 105%, — M. Auberzer, 
rapporleur de la commission des pensions [pensions civiles et mili- 
taires et victsmes de Ja guerre et de l'oppression]; et n° : 
année 195%. — Avis de la conmmission des finances. — M, Auberzer, 
rapporteur.) 


6. —— Discussion de la proposition de Joi, déposée an Conseil de ja 
République, adoptée par l'Assemblée nationale, portant création 
d'ure cominission interparlementaire chargée d'étudier Ja simpii- 
fication des formalités de frontières pour les vovageurs, leurs 
bagages et leurs véhicules automobiles, (Nos 190, 614 et 667, anne 
4954. — :", Pinton, rapoorteur de Ja commission des moyens de 
communication, des transports et du lourisine.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Dela'anide 
et Le Basser tendant à inviter le Gouvernement à môdificr 
l'article 19 du décret du 29 août 199 sur la pêche fluviale, (Nos 592 
et Gi, année 1991. — M. Primet, rapporteur de la commission de 


l'agriculture.) 


Nomination de membro d'organisme extrapgarlementaire. 


Dans sa séance du mardi 2% novembre 1954, Conseil de la 
blique a nommé M, Devand membre du comité technique charge 
suivre ie fonchounugment du fonds commun de J'allucakun 


— 


— 
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Commission des finances. 


Séince du mardi 3% notembre 1954. 
Présents. — MM. Aïric, Pierre Boudet, Coudé du Foreelo, Courritre, 
Lamarque, Emilen Lieulaud, Liot, Rôgier, Alex Routbert. 
Ercusés. — MM. Armengaud, Pellenc. 
Suppléants. — MM, Longaet, Tinaud. 


Assistait, en outre, à la séance. — M, Monsarrat {au titre de la 
commission de l'agriculture). 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppress on). 


Séance du mardi novembre 1%. 
Présents — MM, Anbherger, Galuing, Jézéquel, Namy, Parisot, 
Farsampy, Diongolo Traore. 
Ercusé. — M. Radius. 


Convocation de commission. 


La commission des finanres se réunira le jeudi 2 décembre 1954, 
à dix heures (local de commi:sion) : 

sudition de MM. Pierre Tissier et Lois Armand, président du 
conseil d'administration et directeur général de la Soci‘té nationale 
des chemins de fer français sur Ja silualion actuelle de celte 
suciété, (Réunion commune avec la Commission des moyens de 
communication, des transports el du tourisme). 


Réunions de commissions du mercredi 17 décembre 1954. 
Commission de l’agricuilure, à quinze heures. — Local ne 244. 
Commiesion de la défense nationaie, à dix-sept heures. — Local 
ne 217. 

Commission de Ja famille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures, — Local n° 207, 

Cemmission de coordination pour l'examen des problèmes intéres- 
gant les affaires d’'Indochine, à dix heures, — Local ne 202. 
Cominission du suffrage univemel, du contrôle constitutionnel, du 
réglement et des pélilions, à dix-sept heures, — Local no 21. 

Sous-Commission chargée d'émettre un avis sur les taxes nara- 
fiscales et de péréquation, à dix-sept henires. — Local de a comimnis- 
son des finances. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du jeudi 2 décembre 1954. 


A quinze heures trente. — ©I\\CE PUBLIQUE 


4. — Réponse du Gouvernement à la question orale suivap'e: 

M. Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés quelles dispositions d'ordre matériet, 
financier et moral ont été, sont ou seront prises par les autori- 
tés civiles et militaires françaises: 1° pour faciliter aux éléments 
de la population du Nord-Viet-Nam, réfractaires au régime dit « Répu- 
dique démocratique du Viet-Nam», leur transfert et leur instal- 
lation dans la zone Sud du Viet-Nam:; 2° pour empêcher qu'aucune 
obsiruction vienne, sous quelque forme que ce soit, contrecarrer 
l'exercice du droit d'émigration reconnu à ces populations par les 
accords de Genève, 

2. — Réponse du Gouvernement à Ja question orale suivante: 

M. Vignes attire l'attention de M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés eur les conditions dans lJesqueiles 
les Vietnamiens sont actuellement en mesure d'exercer, conformé- 
ment à l'article 14 des accords de Genève, leurs facultés d'option 


entre les zones délimittes par le 1% parallèle. Etant donné les 
renseignements qui arrivent, avec une concordance jnquié.ante en 
Franve, sur les conditions dans lesquelles sont appliqués, par le 
Viet-Minh, les accords de Genève quant à la iiberté acconée aux 
V'etnamiens des deux zones de 
« 
I 


vasner ce.le de leur chaix, M. Vignes 
lermmande à M. le ministre d'Etat chargé des relations ave les 
tals associés: 10 es mesures ont été es pair 


iwrment français, le han! commissaire de France au Viet-Nam, Île 
] 


couvernerment du sud-Viet-Namm pour pe libre NE Je ces 
Vietnamiens désirant user de Ja faculté qui leur est accorcée par 
li \ rds de Gen°ve d'op' entre les deux nes et quel'e action 
les £ vernements intéressés entendent men po ohlioe le Viet- 
M: i les a quel t es 
en ce qui concerne la zone Sud, pour a Ü r les réfugiés venant 
du Nord et leur procurer une aclivié réguière; 3° quel est le 
nombre des Vietnamiens passés, à la date du 15 novembre 1904, 
de zone Nord dans la zone Sud et inversement 

3. — Discussion de Va demande d'avis, transmise par M. le pré. 
de l'Assemblée nationale, su et de loi relatif au 
de npement d's lits affec'és aux d du ministère des 
relations avec les ÆElats assoriés, pour l'exercice 1%3. (Nes 329 
et ame 1954. M. irasini 


Pans sa séance du 90 novembre 
française norminé 

M. Jean Guiter membre de 
en remplacement de M. Benon. 

M. Thonn Ouk membre de Ja commission du p'an, de l'équipe- 
ment et des communications, en ment de M. Robert Sérot, 
ducédé, 


cominission des relations extérieures, 


Afaires culturelles et civi'isations d'outre-mer. 


Séance du mardi novembre 1954. 


Présents: MM. Pierre-Louis Rerthaud, Bertrand, Coulibaly, 
Mine Eboué-Tell, M. Héline, Mine Mairoux, M. Raphacl-Levenues, Sup- 
léants: M. Ranhuëi-Levgues de M, Bui The Phue, M. Dardelie de 
M. Chastenet, M. Pierre-Louis Berthaud de M. Dubois, Mme Ebhoué 
Tell de M. Kanil, M. Bertrand de M. Kémajou, Mine Malroux de 
M. Lechani, M. léline de $S. A. R. la princesse Yukanthor, 

Ercusés: MM. Noucavel, Barkharit, Griaule, Hazoumé, Mama Fous 


séni, Margueritte, N'Diave Guirandon, 


Politique générale. 


Séance du mardi novembre 1954. 


Présents: MM. André (Max), Coquart, Kaouza, Lechant, Pialoux, 
Rencurel. Suppléants: Mine Lafon de M, Barbé, M. Morcl de 
M. Michalet, M. Pialoux de M. Chastenet, M. Coquurt de M. Charles- 

M. Lechani de M. Duval, M. Vignes de Mme Lefanrhenux, 
M. Max André de M, Jba Zizen, M, Kaouza de M. Laurin, M. Ren- 
cure! de M. Périer, 


Convocations de comm'ssions, 


aaditif à l’ortre du jour de séance que tiendra Ya commiscton 
des affaires sociales le fer décembre 195%, à dix heures (local n° 94), 
21, rue La Boélie, à Paris: 

Nouvel examen de Ja demande d'avis (ne Gf, année 1955) concer- 
nant une proposition de Joi tendant à instiluer un régime de presla- 
lions familiales outre-mer pour les salariés non fonctionnaires, 


La commission de politique générale se réunira Je mercredi 
fe décembre 1951, à quinze heureÿ (locai n° 951}, à Paris, 21, rue 
La Boélie : 

Suite de l'examen du projet de rapport fait par M. Lechani sur: 

a) La proposition {no 341, année 1954) tendant À inviter le Gouver- 
nement à faire connaître d'urgence à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise les mesures d'ordre législatif on autres qu'il compte prendre 
pour mettre fin à la situation tragique el inquiétante des trois 
départements algériens; 

b) La proposition {ne 61, année 4954) tendant À Inviter le Gouver- 
nement de la République française à faire connaître les mesures 
prises en Algérie pour rétablir le calme et les mesures qu'il compte 
prendre dans l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles. 


Nominaticn de membres de commiss'ons. 
| 
| 
A 
$ 
Le 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerte et ministère de 
l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de nroduts or:ginaires et en provenance 
de la zone dollar, 


Des crédits en dollurs sont ouverts pour le financement de diverses 
noortaltions de tiens d'approvissonnement repris dans la liste 
1 1 


Ci dessous 
FKRKODUITS ORIGINE 
Graines el SeMENCES... ee U, S. A., Canada 
pr | 

Groupes herimeliques frigori 

fiques pour l'équipement des condilionneurs 

d'air et de réfrigérateurs destinés aux pays 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no du 13 jpaillet 1949 Les dermandes d'autorisation d'importation 
eoncernant es produit nsidirés pourront être déposé & à l'offre 
des changes sons direction), rue de la Tour-des-Dames, à 
Boris dès le décembre 1958. 

iles seront examinée iu fur et à mesure de leur présentation. 


++ 


Minictère des finances, des affaires économiques et du p'an 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de vins de Porto et de Madère 
et de fruits frais originaires et en provenence du Porîtusal, 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche des contingents de vins de Porto et de Madère 
Geste 10), d'une part, et de fruits frais (poste 3), d'autre part. 

Par dérogation aux dispositions des article 2 et 3 du décret 
du 1: juillet 1939 les demandes de licences d'importation, établies 
sur formule A. pourront être déposées à l'offiée des changes 
sous-direction), 8, rue de ia Tour-des-Dames, à Paris 9%, 
Dartir du 3 décembre 1954. Elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 51 aont 
4955 publié au Journal officiel du 12 septembre 19, les postes de 
conservaleur des musées ci-après désignés sont déclarés vacants: 

Nantes: 
Louviers: 


musée Dobrée (dépariemental); 
musée 1aunicipal, 


Les candidats à ces emplois qui ne posstderaient pas les titres 
prévus par le décret précité et qui ne seraient pas déjà réguliè- 
rement inscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conserva- 
feur de musée contrôlé, publiées au Journal officiel du 15 septembre 
495, devront, dans un délai d'un mois france à dater de la pubica- 
tion du présent avis, faire acte de camdidalure auprès du ministre 
de l'éducation nationale (direction des musces de France, palais du 
Louvre, pavillon Molhen, Paris {{*j) en lui adressant leur dossier 
étabii ainsi qu'il suit: 

fo Une demande sur papier libre; 

2% Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3e Un extrait de casier judiciaire de rauins de trois annis de date; 

4 Un certificat de position militaire (pour les candidat; homances); 

5e Une note sur leurs litres et travaux; 

6 Des exnéditions ou copies cerlifiées conformes des diplômes 
Bllégués à l'appui de la demande ; 

7 Un certificat d'un médecin choisi par le candilat, allestant 
quil est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 


@ — 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORIS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des spécialites industrielles les écoles nationales pro- 
tessionnelles et les collèges techniques de garçons. 


Un concours pour Île recrutement de professeurs techniques 
adjoints des spécialités industrielles dans les écoles nationales pro- 
fessionnelles et les collèges techniques de garçons s'ouvrira le 
8 mars 193% au chef-lieu de chaque académie, pour les spécialités 
et le nombre de posles suivants: 


Chef du bureau des Travaux, ses 12 postes, 
Fabricalions mécaniques ..... DD  — 
Mécanique automobile ........., — 


Le nombre de postes est susceptible d'èlre modifié, 

Le rèzlement et les programmes de ce concours sont contenus 
dans une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation 
nationale, 13, rue du Four, Paris (6"). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'an 2% janvier 1953, dernier 
délai, par l'inspection principale de lenseignement technique de 
chaque académie, qui fournira sur demande tous renseignements 
utiles ainsi que les ir.primés nécessaires à la conshtution du dos- 
Sier. 


Avis de concours pour le recrutement ce professeurs tochniques 
adjoints à l'école hôteïière de Thonon-les-Bains. 


Un concours pour le recruiement de: 

Deux professeurs techniques aijoints spécialité « Restaurant »: 

Un professeur technique adjoint spécialité « Cuisine 

Un professeur technique adjoint spécialité « Pâtisserie », 
s'ouvrira à l'école hôtelière, 40, boulevard Carnot, à Thonon-les 
Bains (Haute-Savoie) le Jundi 31 janvier 1955. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 15 janvier 1955, par le 
directeur de l'école hôtelière de Thonon-les-Hains qui fournira, sur 
demande, tous renseignements utiles concernant le règlement du 
concours et la constilution du dossier d'inscription. 


Parrs — Imprimerie des Journaux o'fviels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrsx REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Deraiere Cours fimitée Cours extréines 
Pays Parité pratiquée votés à la Bour<e 
pe par la Banque du 
Bourse. de France 30 cov, 
51995 ! Etats-Unis ….... [1 SUSA re 34998 ..... 
36123 | Canada ....... 1 $ Can ve 
161 20 | Côte kse Somalie | 109 Djib 
50 Allemagne occid 100 D ME | 3333 2274 .. 893906 .. | S320 30 
702 10 Belgique ...... 100 E b 700 69475 705 25 702 40 7215 
5047 %0 | Danemark ...., 100 c 5087 2 5029 25 35105 25 500 .. 
980 10 } Gde-Pretagne .. st 9x0 97263 9%735| 93020 90 10 
Norvège 0 1900 50 4037 .. |! 50 


9210 52 9141 60 9279 9243.. 9241. 


0240 50 | Pays-Bas ...... 100 f1. 

6737 50 | Suède .,....... 100 € 6365 623 | 6715 . 50 | 673 6747 

SOON .. | Suisse , 100 3093 7044. .. | Su0u .. .. 

1356 25 | Autriche ......s | 100 set 1316 15 1336 05 4336 25 1336 25 .... 

1000 50 | Egypte ée 100: 04 997 .. 1043 .. | 1000 . 
26 15 |liale ..,....... | 100 lire 56 022 55 69 15 


2580 .. | Mexique ....... 100 pes . 2779 . 2780... ...... 


1208 25 ! Portugal ...... 180 esc 1205 : 1208 95 1226 1208 75 ...... 
4997 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 11 4224 50 407 4 .... 
117.. } Yougoslavie 100 Jin 116 666 115 70 11760 40729 .... … 
Etats sesociés du Camhodge, du Laos et du Viet-Nam... AUO piastres ....... #00 


#1 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES D£EPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


Union Sidérurgique Lorraine € SIDELOR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {19 MILLIARDS DE FRANCS 
SOCIAL: 4, RUE DEs Cigncs, METZ (MOsELzs) 


D'AAZ 


Registre du commerce: Melz 259 B, 


Obligations 4 0,0 1943. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
J'Luion sidérurgique lorraine « SIDELOR » (ex-Sociélé Jorraine des 
aciéries de Romhas) a procédé au rechat en Hourse des 3#0 obliga- 
üons dont l'amortissement est prévu pour le 45 janvier 1955. 

En conséquence, il ne sera pas eifectué de tirage au sort au titre 
de cel amuortissement. 

Les amortissements précédents ont également élé effectués pas 
rachats en Bourse. 


Uniou Sidérurgique Lorraine € SIDELOR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES CLERCS, METZ (MOSELL£) 
Registre du commerce: Metz 255 B, 


Obligations 4 0,0 1945, 


Neuvième amortissement. 


Usint de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
l'Union sidérurgique lorraine « SIDELOR » ({ex-société lorraine des 
aciéries de Rombas) a procédé au rachat en Bourse des 532 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu pour le {°° janvier 4455. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également élé effectués par 
rachats en Bourse. 


Compagnie Générale de Radiologie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312.#18.000 F 
Siècg : 34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (45°) 
Registre du commerce: Seine n° 70764. 


Obligations à 1/2 0/0 19417 de 5.Qu0 F. 


Huitième amortissement. 


à société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'érais- 
Son, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 111 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1*% février 195. 

En conséquence, il ne sera bas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 198 ont élé présentés 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1919 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Fublics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE OX) DE FRANCS 
SIÈGE SOGAL! RUE DE COURGEIIES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 21540 B. 


— 


Liste numérique de la série comprenant les 129 obligations 6 1/2 0/0 
1954 sorties au premier tirage d'amortissement effectué le 17 no- 
vembre 1954 (li société à racheté 79 pour compléter cet 


amortissement). 
à 2.101 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir de 
4er janvier à raison de 10.597 F, 

{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel] de 
26 janvier 1954.) 


Société des Voies Ferrées du Dauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 F 
EN LIQUIDATION 


72, RUE FAUBOURG-SAINT- HONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine n° 199422. 


Obligations de 500 F 3 0 Q (1° série 189%). 
Tirage du 21 octobre 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des cinquante-huit obligations amorties au tirage 
susvisée et remboursables à partir du 1°" janvier 1955, avec de 
coupon 119 du 1° juillet 1955 attache; 

2° Des numéros des oMigations amorties aux précedenis 1i:.5es el 
non encore remboursées. dernières obligations sont remn- 
Hoursables coupon du 1° juillet de l'anne suivant le tirage 
attaché. 

Les numéros des obligations non estampilkes sont précédés d' 
astérisque, 


70 (5) 416 (45) 911 (49) 957 (51) | 1.921 (54) 
77 (45) 461 (54) (54) | 4.405 (14) | 1.053 (40) 
83 (34) 481 (54 (33) | 1.437 (53) | (53) 
517 (54) | 1.456 455) | 4006 
117 (54) 540 (43 (45) | 1.459 (52 | 

1 (52) 062 (49) | 1.580 | 
159 (54) 552 (54) 063 (59) | 1.542 (54) | 2963 (2 
169 | (51) (5) | 1956 | 2-12 (54 
171 (3) 574 (56) 009 (52) | 1.563 (45) | 24143 (54 
MS (44) 576 (49) |#1.01% (54) | 4.623 (54) | 2-124 (96 
246 (54) 586 (36) 1.020 (51) 1.627 (43) 2.149 (52 
2565 (45) 6% (ni) 1.021 (54) 1.642 (53) 2.163 (54 
258 (54) (53) 1.039 (45) 1.662 (54) | #2.182 (46) 
265 (34) 610 (43) | 41.072 455) | 1.680 (53) [#2.188 (45) 
(48) 612 (53 1.075 (54) 1.721 (47) |e2.180 (45 
(54) 627 (54) |#1.006 (54) | 411722 (54) | 2.491 (52 
289 (54) #674 (53) | 4.101 (54) | 1.727 (59) | 2445 454 
(47) | 1.106 (18) | 1.742 (52) | m6 
%O (54) 723 (54) | 1.112 (54) | 1.746 (45) À 9 27 10 

33 (33) | 725 (45) (50 | 4.765 (55 | 
(32) | (51) | 1.449 | 11773 (58) | 527 
340 (50) | +761 (51) | 1.460 (55) | 1:758 (56) | 
311 (53) 773 (45) | 1.162 (55) | 1.781 (55) | (32 
245 (#4) (4) | 4.400 (53) | 1.708 (50 | 2.34 (5 
174 (40) 788 (54) | 4.494 (47) | 1.829 (25) | 2-40 (5 
375 (45) 820 (54) | 1.25 (40) | 4.8%9 (49) | 2-424 Hi 
316 (48) (52) | 1.206 (45) | 2-11 (5 
3717 (M) 858 (54) | 1.224 (49) | 14.840 (54) | 2.488 (54) 
78 (42) 861 (51) | 1.225- (52) | 1.881 (52) | 2.41% (35) 
107 (A! (50) | 1.226 (53 | 1.889 (55) | 2.407 (45 
(22) 898 (57) 1.927 {si (5) | 2510 (53 
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Société des Voies Ferrées du 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.005.100 F 
EN LIQUIDATION 
LUE DU PARIS 
KR. C.: Seine n° 199322. 


Obligations de 500 F 4 1 2 0 0 (1° série 1907 et 2° série 1912). 


Tiraye du octobre 1054. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des numéros des vingt-huit obligations de ia première série et des 
vingt-sept obligations da la deuxième série amorties au tirage 
susvisé et remboursables à partir du 1: janvier 1955, avec le 
coupon n° 95 d'u 1! juillet 1955 aîitache; 

2% Des numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 
non encore rem'oursées. dernieres obligations sont rern- 
boursables cougrn du 1° juillet de l'année suivant le 
attaché 

1907 


21 52) ! 182 154) | 125 (49, ! if 15) | #55 50) 
15) | 147 11% 52 SSL (5) 
1 | 218 | 4 sut (53) 
(54 | (4) | (où) 90% (54) 
74 (45) 295 (45) | 100 (55) | 763 (54) 52) 
103 (53) 323 (53) | 02 (52) TH (nt) 926 (52 
122 (159 | #21 (oi) 93% 
115 | »1) 11 17 #29 (951) 
119 (49) 62 (45) | 653 (51 #25 54) 973 (45) 
124 (54) | 574 (52) (34) 076 (94) 
159 (51) 3) | (54) 15) 
415 (54) »1) | 869 (53) (43) 
16 (53) 118 | 589 32) 871 (46) 52) 


Deuxiive 1912 


1.001 (32) 1 149 1.10% 191) 1.513 (92) 1.745 (54) 
1 195 (54) 1.423 155) 1.573 153) 1.733 (45) 
1.007 »1) 1.196 (54! 1 14) 1.582 (48) 1.823 
1.024 (45) 1272 (% 1.443 (06) 4.593 (54; 1.825 (45) 
1.06% (03) | 1256 152) 1.163 (33) 
1.099 (432) 1.256 1 470 147) 

064 1 289 53) 1.474 (90) 
075 | 1.901 33) 1 1420 1 662 (48) | 1 915 
1.078 (56) | 2.906 | 1.488 (as: | 1666 (521 | 1.935 (54) 
1.112 (50) | 1908 44) | 1.407 (56) | 1670 527! 1.948 
1415 (50) | 9 997 | 1.510 (54) | 1.685 (53) | 1.950 (54) 
1.122 (5! 1 51) 1.513 (45) 1.687 (92) 1.954 (40) 
113 53) 1.974 (54) 1.969 (59) 1.705 (54) 1 986 (51) 


Maoufscture Générale d'Instruments de Musique Couesnon 
SOCIÉTÉ ANCONYMR AU CAPITAL DE 23.200.000 
SOCIAL: 105, RCE La FAYETIE, PARIS (10°) 
R. C.: Seine 955997, 


Obligations 5 0/0 19% de 1040 F. 


LISTE NUMTRIQUE 
1° Des séries comprenant les 64 ob'igations sorties au éeuxième 
tirage effeciue le 18 novembre 1954 racheté 
116 titres pour compiéler cet omortissement); 
2e Des séries comprenant des obligations sorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 


ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
de de de 

à M Ê 0 > rembour \ R 0 à rembour- | M 0 rembour- 

sement | serment. sement, 

| | — | 

405 à 1085 (3.976 à 2.900 53 
À 275 3 à 2210 33 ||t.186 à 4.19% 
à 545 2.211 à 2,25 |4.591 à 4.595 54 
546 à 550 à 2.60 54 à 4.635 53 
596 à 600 à 2.660 à 4.680 53 
1.546 À 1550 54 113.566 à 4.370 53 !15.821 à 5.825 
1.556 à 1.560 54 113.776 à 3.780 5.816 À 5.800 53 
1.906 à 1.010 53  ||3.801 À 3.805 15.946 à 5.950 


Les obligalions sorties au tirage du novembre scront rem- 
boursab'es à partir du M décembre 1954. 


+ 


Société des ETABLISSEMENTS MARIA GRIMAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4S.000.000 PE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
R. C.: Seine 27888 B. 


Obligations G 1,2 0/0 1919 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 176 obligations amorties au Sixieme tirage d'amortissement 
effectué le 24 novembre 1954; 
Do Des séries comprenant des obiigations sorties aux tirages précé. 
cents et non encore remhoursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMECROS de rembo:r. 
serment sement, 
| 
9 À 54 1952 2.747 à 2.912 1951 
1.963 à 2.106 16 dès 
2.296 à 2.272 1955 


Les obligations sorties au tirage du 21 novembre 1954 seront reine 
boursabies à partir du 1% janvier 19. 


AVIS DIVERS 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE Dans L'EtTar DU MAINE, E. U. A.) 


Aux porteurs de la tranche française des obligations 5 0/0 (ex-4 1/2 0/0) 
« First Mortgage » 60 ans. 


— 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clause 17 {3} de l'arrangement concordataire en date du 
18 jiullet 4917, assemblée ces porleurs desdites obligalhions de 
tranche française, convoquée pour être tenue à l'hôtel de La Société 
des ingénieurs civils, 19, rue Vlanche, dans la ville de Paris, le 25 no 
vembre 1951, à onze heures du matin, avec l'objet suivônt: 

Elire pour une pérlode de cinq ans, commencant le {°r janvier 1953, 
le représentant des obligations dans le comité conjoint, 

e été ajournée aux imémes heure et endroit, le jeudi 9 décembre 

1954, à laquelle date, si un quorum n'est pas atteint, le terme du 

mandat du représentant actuel, M. Paul Gauthier, sera considéré 

comme ayant été prolongé pour une nouvelle période finissant le 

ol décembre 1959. 

novembre 1954, 

Par ordre du conseil d'administration! 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par C.-E, NAME, 
secrétaire, 


Les détenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement Gépositaire, chez 
qui leurs obligations sont déposées, un certificat de dépôt pour 
vote dans la forme prescrite leur donnant droit d'assister Soit person. 
nellerment, soit par procuration, à l'assemblée, Les porteurs de titres 
nominatifs peuvent assister à l'assemblée personnellement sans 
produire un certificat ae dépôt pour vote, mais s'ils désirent se faira 
représenter par procuration, ils doivent obtenir un certificat de dépot 
éne-d vote comme cela est indiqué ci-dessus, Pes formules de certie 
ivat de dépôt pour vole et de procuration peuvent être obtenues à 
l'un quelconque des établissements indiqués ci-dessous, 

Les certificats de dépôt pour vote et les procurations âevront étrs 
déposés le plus tôt possible avant la date de l'assemblée, à l'un 
quelconque des établissements mentionnés ci-dessous: 

A New-York: 
The Chase National Bank of he City of New York, 11, Broad 
Street 
A Londres: 
Bank of Scotland, Bishopsgate, E C. 2 


A Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du comrmer'4 
et de l'industrie en France, boulevard 
Banaue de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. 


A Bruxelles: 
Bonque Lambert, ff, rue âes 


| 
E 
de 
F!i 
qu 
| 
bal 
vol 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décembre 1954 


ERAZIL RAILWAY COMPANY 


(INGORPORÉE DaNs L'Etat pu Mare, E. U. A.) 


Aux porteurs des obligations 5 00 (ex-4 1 2 QC 0) 
First Moriage 60 ans. 
OBLIGATIONS 


Avis est donné par les présentes qu'en conformilé des dispositions 

la 17 !A) de concordatuire en aale “u 

45 juil et 1:47, les as<ermblées séparées des porteurs desdites oblisa- 

tions de LS tranche an: claise, de Ja tranche francaise et de la tranche 
Lelze, convoquées cormme suit : 


sites: anglaise, 121, Queen Victoria Street, Londres E. C. 4, le 
0, novembre 1054, à quatorze heures trente ; 

tranche françmse, à l'hôtel de la Société des ingénieurs civils, 
“ rue Blanche, Paris, le 25 novembre 1954, à onze heures du matin: 
Tranche belge, à la Banque Lambert, 41, rue des Colonies, Bruxelies, 
le 2 novembre 1951, à onze heures du matin, 
avec J'obiet d’élire pour une période ae cinq ans, commençant le 
{r janvier 1953, un représentant de chacune des trois tranches dans 
unité conjoint, ont été ajournées, aux mêmes heures et endroits, 


jeudi 9 décembre 1953, date à en l'absence de quorum, 
le mandat du représentant actuel de chaque tranche sera considéré 
conte ayant été prolongé pour une nouvelle période finissant le 
ceynbre 1951 

2 novembre 1954. Par ordre du conseil a'administralioà : 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par C.-E. Van NaME, 


secrélaire 


Les Gétenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir de Ja 
lanque, compagnie de trust ou aulre établissement dépositaire, chez 
qui leurs obligations sont déposées, un certificat de dépôt pour vote 
dans la forme prescrite teur donnant droit d'assister soit personne!- 
lement, soit par procuration, à l'assemblée. Les porteurs de titres 
Loninatifs peuvent assister à l'assemblée personnellement sans pro- 
duire un certificat de aépôt pour vole, mais s'ils désirent se faire 
représenter par procuration, als doivent obtenir un certificat de 
dépôt pour vote comme cela est indiqué ci-aessus, Des formules de 
certificat de dépôt pour vote et de procuration peuvent être obtenues 
à l'un quelconque des établissements indiqués ci-dessous. 

Les certificats de dépôt pour vote et les prorurations devront #ire 
déposés le plus tôt possible avant la aate de l'assemblée à jun 
juelconque des établissement mentiornés ci-dessous: 

A New-York: 
The Chase National Bank of the 
Street. 
A Londres: 
Bank of Scotland, 930, Bishop:gale, E. C. 2. 
A Paris 

Socicté générale pour favoriser le développement du commerce ct 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann ; 

Banque de Paris et des Pay<- Bas, 3, rue d'Antjn. 

A Bruxelles: 
Banque Lambert, 11, rue des Colonies. 


City of New-York, 11, Broal 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


(INCOPPORÉE DANS L'ETAT Muxe, E. U. A.) 


Aux porteurs de la tranche heige des EE 4 5 0/0 (ex-4 1,2 0/0) 
« First Mortgage » C0 ans 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de Ja clause 17 (A) de l'arrangement concerdataire en date du 
1S juillet 1917, l'assemblée des porteurs desdites obligations de la 
tranche belge, convoquée jour être tenue à la banque Lambert, 
11, rue des Colonies, dans la ville de Bruxelles, le 25 novembre 1954, 
à onze heures du malin, avec l'objet suivant: 


ire pour une période de cinq ans, commençant le {7 janvier 1955, 

représentant obligations dans le comité conjoint, 

été ajournée aux mêmes heure et endroit, jeudi 9 décembre 
144, à laquelle date, si un quorum n'est pas atteint, le terme au 
randat du représentant actuel, M Jean bBaugniet, sera considéré 

nme ayant été prolongé pour une nouvelle période finissant le 
décembre 1959. 


30 novembre 1954, Par ordre du conseil d'aoministration : 


BRAZIL PRAILWAY COMPANY 
par C.-E. Van NAME, 
secrétaire. 


Les détenteurs d'obligations an porteur doivent obtenir de la 

leurs obligations sont déposées, un certificat de dépot 
vote dans la forme prescrite leur donnant oit d'assis'er soit person 
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nellement, soit par procuration, à l'assembice, Les porteurs de titres 
nominalifs peuvent assister à Hassembiée personnellement sans 
un cerliticat ae dépôt pour vote mais désirent se fairs 
ri r par procuration, ils doivent obtenir un certifirat de dépot 
po vote com ne cela est indiqué ci-dessus, Pres formules ae cerii- 
fie le dépôt pour vote et de prcuralion peuvent étre obtenues à 
que des claliissements ind iues dessous. 

Les ccrüficats de dépôt pour vote et les procuralions aevront être 
léposés le plus tôt possible avant la date de l'assemblée, à l'un 
juelcon de iblissements mentionnés : 

A New-York: 
The Chase National Bank of the City of New-York, 11, Broag 
Street 
A Londr 


Bank of Scotland 
A Paris: 
Société pour favoriser le développement du commercé 

et de l'industrie en France, 29, boulevard Maussmann ; 
Banque de Pur,s et des Pays-Bas, 3, rue d'Antn. 
A Bruxelles: 
Banque Lambert, 144, rue aes 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


L'ETAT E. U. A.) 


3) Bishopsgaie, £. C. 2 


générale 


Colanies, 


= 


{INCORPORÉE DANS 


Aux porteurs d'une émission d'obligations 4 1 2 0 0 or (série fran- 
Çaise) garantie nar un acte de trust en date du 25 novembre 1510, 
entre la compagnie ei The Equitabie Trust Company 0! Nc! -York. 


Avis est donné par les yrése qu'en conformité des &Gispusitions 
de la clause 17 A) de l'arrangement concordatsire eu date du 
{43 juillet 1417, une des porteurs desdites obligations, 
voquée pour étre tenue à l'hôtel de la Société des incénieurs 
de Franre, 19, rue Blanche, dans la ville de Païis, le 25 movembre 
1%3, à dix heures trente du matin, avec l'objet suivant: 

Elire pour une périole de cinq uns, 
le re sentant des obigations dans le c'mmit 
oblicataires, 

a élé ajournée mêmes heure et endroit le feudi 9 

1954, à laquelle dal 1 nest pa ilteint, le terme du 

mandat du représentant artnel sera considéré comme avant été 

prolongé pour une nouvelie période tintssant le 31 déremhe 4959 


commencant le fe janvier 
con'oint des 


novembre 1454. 
Par ordre du Cor eil d raiton 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


par Van Nate, 
secrétaire. 

Les détenteurs d'obligations au porteur doivent uivnir de Ja 
basque, compaznie de trust où autre élabi ement nuire hez 
leurs obligat on Un vertiiicat de d:- pour Vi Le 
dans Ja forme prescrile leur donnant droit d'assister, soit mer-onnel- 
lement, soit par procuration à l'assemblée. Des formu de certi! cat 
de d'pôl pour vote el de procuralon peuvent obtenues à 
quelconque des établis:e n's “nenlonnés ci-dessous, 

Les cerlificats de dé; " pour vole et les procurations devront être 
déposés avant la dule Ge l'assemblée à l'un quelconque des établis 
sements mentionne i-dessous : 

A Londres 
MM. Binder, and C°, 1%, Queen Victoria Street, 


A Paris 
Société générale pour favoriser :e d'veoppement du 
de L'indusirie en Faure, 29, boiiex ird , 
Banque de Paris el des Paye-Bas, 3, rue d'AnUn, 
A Bruxelles: 
Binque Lambert, 11, rue d's Colonies, 
A Genève : 
Succursale de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hol- 
lande. 


‘uminerce €t 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


it r 


"ant 09, rue de la ain 


M. Skrzvdlak (lcek), né à Praga (Pologne) le 4 mai 19/4, demeu- 
! u-Roi, Par 11°), og nt tant en son 
Don personnel qu'au de enfants mineurs: IKlène, née 
15 janvier 1959 à Paris; Roland, né Je 4 janvier 4957 à Paris, ct 
Liane, née Île 9 février 1949 à Paris, d pose auprès du 
gurde des sceaux à l'effet de substituer à sôh non pafr nvmique 


Robert-] h M ntova, mécani en, né à Oran le cuirs 1927, 
demeurant à Ofan, 46, rue dépise aunrès du 
garue X à ivllel Gt à palronymique 
Mr a celui de Pourgatou. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


UNION NATIONALE DES COOPERATIVES LINIERES 
SOCIÉTÉ CIVILE COOVÉNATIVE AGINOOLE A CAPITAL VARIABLE 

Sur SOCIAL: LAGNY-LE-SFC, rAR PLFSSIS-BELIEVILIE (O1SE) 

Du pren verbal de seinblée dinaire des socié- 
tuires de des €coopéralives 1 cnres é à 
Paris, 1% bureau P, ne 652 A, le 22 1 imbre 1954), réunie 
4 1 jue les décisio suivantes ont « 
approu: 

1° L'A muice 1! firme la décision priec par le conseil 
d | t t 11 t » (ra uu il 
l'union. Le siège social est tran-f à Paris, 4, rue Saint-Roch 
L'arlicle à des est Modihé en 

20 les iq premiers alinéas de rtice G ont été abrogés et 
rédaction est 2emplacte par la rédaction eu 

« ] pital tuta est formé an le part ciales 
par cl di s el « ment libérées à Ja 
ptio I est réparti centre les adhéïents à raison d'une part 
5 il « f adhérent, Le capital 
statutaire initial est lA | ne: il est divisé 
} « cune entièrement Lbérées à leur 
criplion, La frac te au janvier t de 330.010 F 
divisé en part je 25.000 F éeouscrilé et ent'èrement 
hbérées 

En fi 15501] ] 


De réduire 4 | iscrit de 5.900.000 F divisé en 
118 parts socia ie 0.000 F pour le rat r à «401,000 F divisés 
en 14 parts social de 25.000 F, ecil une réduction du <apital sous- 
crit de 

be rembourser aux apport ons Concur- 
porteur d'une part de 23.000 F entièrement Hit capital 
sol t étant ainsi en 151 s de 25.000 F 
souscrites el Culièrement en confurimilé de ce qu t prévu 
Ci dre 

Une copie dudit ùs-verbal a aux greffes des tribu- 
naux civils de la Seine et de Senlis, respectivement les 26 ct 
2% novembre 1991. 

Le conseil d'adrainistration. 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 11.) 


2 novembre 1951. Déclaration a la sous-préfecture des Andelys. 
Centre d'études techniques agricoles de la vallée de l'Epte., ul: 
fournir à ses meinbres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitalion et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieu-e des techniques nouvelles, Siège social: ferme 
de M. Puissant (Louis), Vesly (Lure). 


3 novembre 1951 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciennes de l'ESpérance, Bul: aide morale et malérielle aux 
anciennes et actuelles pensionnaires du sanatorium lEspérance, fon- 
dation Rothschild, à Hauleville. Siège social: 36, rue de Picpus, Paris. 


3 novernbre 19%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Ciné- 
olub Concordia, culture populaire, restauration, développement 
et essor des valeurs moraies par le film. Siège social: 43, rue Danièle- 
Casanova, Rueil-Malmaison. 


5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
cultuelle antoiniste du 3° témpie de Paris. Bul: propiger 
imént moral révélé par le père, sous la direction morale du collère 
des desservants et gérer le teinjile sous la direction matérielle du 
comité administratif de l'union des associations cultuelles antoinistes. 
Siège social: 49, rue du Pré-Saint-üervais, Paris. 

12 novernbre 1954, Déclaration à la préfecture de police, « Gaule », 
sociète d'histoire, d'archéologie et de tradiiion gauloise, 
et découverte du passé de la Gaule, création d'un ceutre de docu- 
mentation, Siège social: 26, rue Poncelet, Paris, 


16 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police, Centre 
d'organisation français, élude et solution des problèmes d'orga- 


hisalion. Siège social: 108 Lis, rue de Rennes, Paris. 


147 novembre 1954. Déclaralion à la préfecture du Finistère. Comité 
da défense des lotis de Locmaria en Ergué-Armel. pierre la 
défense des intérèts individuels et collectifs des lotis et s'intéresser 
à toules les questions relatives à l'habitation, à l'urbanisme et à la 
construction dans l'aggloméralion de Locmaria, Siège social: rue 
Marie-Curie, Ergué-A:inel, 

20 novembre 1954, Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
locale des aides familicles rurales de Puy-l'Evêque. Lul: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Puy-l'Evèque. 

20 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amitié de 
France. But: faire connaître et aimer la France à l'étranger. Siègo 
social: 6, place de Valois, Paris. > 


22 novembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Brive, Les Amis 
de la nature. But: touristique, siège social: 1aaison Delpy, rue 


Aupert, Brive (Corrèze) 


23 novembre 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Montlucon. 
Association pour la defense des intérêts des personnes habitant 1cs 
divers quartiers environnant le pass?ge à niveau de ia route de 
Tours, n° 143. But: défense des intérêts des riverains el voisins du 
quartier intéressé. Siège social: chez M. Planet, 183, rue de la Répu- 
blique, Montiuçon (Allier), 


25 novembre 1954. Déclaration à la préfecture des Pyréntes-Orien- 
Sociêté Louison sprint rivesaltais. Bul: pratique du sport 
cycliste amateur, cycliste compétition, cyclo-tourisme et cyclo-cross. 
siège social: rüe du 4-Sepleinbre, Rivesalles. 

26 novembre 1954, Déclaration à Ja préfecture de police. Auto-Secours, 
But: développer l'idéal de solidarité routière, défendre les intérêts 
des usagers de l'automobile. Siège social: 73, rue de la Victoire, 
Paris. 


MODIFICATIONS 


25 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
anarchiste française change son litre qui devient Fédération com- 
muniste libertaire, Section de l'Internationale communiste liber- 
taire et transfère son siège social du 1%, quai de Valmy, Paris, 
au :9, rue Saint-Denis, Paris. 


5 novembre 1451, Déclaration À la préfeclure de police, La Fédération 
des jeunesses laïques et républicaines de France lran<fère son situe 
social du 40, rue Sainte-Anne, au 10, rue Dupelit-Thouars, Pars. 


16 novembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Lo 
Comité d'éducation populaire change son titre qui devient Associa- 
tion d'éducation populaire, Modificalion des slaluts et transfert du 
siège social de la rue Duhon à la Grand'Rue, à Wassigny (Aisne) 
94 novembre 1%%. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
Campo-Touristique transfère son siège social du 94, avenue des 
Champs-Elysées, Paris, au 1, rue Mouton-Duvernet, Paris. 


Paris — Imprimenre des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 


Dans la série des codes, tirée sur beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
vient d'éditer le CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION (partie législative), qui comprend Jes texte 
promulgués antérieurement au 1* janvier 1954 et, en appendice, les textes publiés jusqu'au 31 août 1954. 


Ce volume de 200 pages inS8° carré est vendu ou expédié franco par la Direction des Journaux officiels, °f, 


quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 300 F. 


(Règlement par mandat poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 906313 Paris]. 
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